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OBSERVATIONS 

Sur L'AcRïctjLTuîiË, fur rorigine,^ 
la deftinatiôn & l'état aduel des bienâ 
communs , ôt fuf les moyens d'en tirer 
les fecouts les plus puifTants & les plus 
durables pour les Cortimunâutés «^uiles ' 
pofledent, & pour rÉtat. 

jirùum caterarum panns ac nUtriji Agricultufa ; quatUo. 
ienc agitur cum ea , ^mnts Artts i>igent. 
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A'^ÊRTÎSSÊMENT. îîj 

AVERTISSEMENT 

JLï^État d'inutilité prefquen- 
tieïe où tous les biens communs 
du Royaume fe trouvent aduelie-^ 
ment réduits , mérite la plus grande 
attention. Ces biens excédent le 
dixième des fonds propres à la cul-> 
îure. Quel bon Citoyen ne gémi* 
toit pas, de voir que des terreins 
immenies, ÔC de juture à donner 
des produdions abondantes de tou- 
tes efpeçes , ne produifent rien j 
qu ils ne procurent aux hommes , 
ni travail , ni aliments ; qu'ils nou^ 
riffent à peine quelques heftiaux 
dans la faifon la plus abondante ; 
& qu'ils ne portent enfin, aucun 
foulfigei^ent à çeiix èqui les Rois, 



'^j AFERTISSEMENr. 
les Seigneurs & les perfonnes pieu- 
fes les ont concédés pour foulager 
leur iiiifere ! 

Quel vide dans la mafle gêné- 
Taie des denréeis de cohfommation 
ou de commei'ce ! Une pareille 
inconféquence dafts les vues de 
faine politique &: de bien public, 
dont nos Rois & leurs Miniftres 
ont toujours été animés ,' paroît 
inconcevable à ceux qui y réflé- 
chifFcnt , & qui aiment leuFptarfie. 
•. L'Europe eft inondée de nos 
Traités d' Agriculture y tandis qu un 
dixième de nos champs eft inculte. 
On va chercher au loin des terres 
médiocres à défricher, & l'on né- 
glige celles qui touchent à nos 
foyers, & qui leur font commune^ 
ment fupérieureS; on fouffre que 
4es. fuperâttkés^ ^ -des inutilités 



'AT KIR. TISSE MEKT. rt 
portent à un excès^ incancevabîe , 
la confommation des grains &C des- 
fourages , & Von laifle cha<jue jour 
enlever à k culture , des terreîns^ 
immenres , pour ne fervir qu-aîi- 
luxe & à la vanité : on laifle enfin - 
porter à un prix excelïlf les denrées 
les plus néceflaires à l'a vie , tandis 
qu'il eft fi facile d'en augmeiiter ta 
production au moiîis d^un dixième. 
Les Communes ont été prèfque 
toutes, concédées dans des temps 
ou la France avoir peu d'habitants, 
foit après la conquête des Francs ,- 
fbit loïfque vers le treizième fîècle- 
les Seigneurs qui , par leurs vexa- 
tions, avoient éloigné prefque tous 
leurs fiijets , tentèrent d'en rappeler • 
par des bienfaits. Dans ces derniers - 
temps , le peu de colons qui étoient 
jeftés > ne cukivoiem que peut 
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vj AVERTISSEMENT. 
le befoin abfolu ; l'abondance dès- 
fruits , des légumes & des beftiaux , 
diminuoit beaucoup la confomma- 
tion du pain : d'ailleurs l'incertitude 
de recœuillir des récoltes , fouvent 
enlevées ou dévaftées par l'Ennemi, 
faifoit confîdérer la pâture comme 
le bien le plus folide, parce qu'il 
étoit facile , lorfque l'ennemi pa- 
roifToit, de mettre les beftiaux en 
lieu de fureté. 

Les temps ont changé , heureu- 
fement pour les peuples ; l'extinc- 
tion des guerres privées a fait mul- 
tiplier les Citoyens ; ils ont été 
obligés d'étendre la culture , même 
aux dépens des bois qu'on arrachoic 
alors avec autant d'empreflement, 
que l'on en devroic mettre àpréfent 
à les conferver. 
•jf Les nouvoUes habitations devër- 



'AVERTISSEMENT, vî/ 
jiant également néceffaires, on erj 
Ibrma dans des endipits éloigne» 
des prairies ; & Ton commençi a 
comprendre qu'il écoit pofUble d^jf 
nourrir des beftiaux fans avoir àt% 
pâtures communes : vérité bien dé- 
montrée depuis j puifqu'aujourd'huî 
une moitié au moins des villages 
de la Fiance, nepofTéde ni pâtures 
communes, ni prés particuliers, ^ 
qu'elle eft cependant couverte d'au^ 
tant de troupeaux de toutes efpeces,; 
que lautre moitié, dontîes Com- 
munes montent à plus ^ua cio» 
quieme des terres cultivées. 

luts biens communs ont étécoiv^ 
cédés aux communautés dliabitants 
à différents titres également relpeo 
tables ; mais quels qu'ils foient , 6£ 
quel qu'en ait été le motif, ce* 
bieas leur appardetment , 6C elles 
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f n jouiflfcnt de temps immémariaL 
3Le droit de propriété eft un droit 
façre auquel on ne peut; donner la 
plus légère atteinte» . . > 

i Si ces biensétpient nii$ eh valeur^ 
<èc{i les p.aùvres étoient aimis 1 les 
partager avec les riches , ' ils. porte- 
fQient dans les campagnes des fe- 
cours" d autant plus prçcieux ^ qu ils^ 
feirpient trainfmis à chaque généra? 
tioii dans c^^ communautés , puifr 
^'ils-font inaHéhables. Il eft donc 
indifpenlable, de donner des bornes 
«laviditidQS.'perfQnnçs riches, qui 
prefque.pàrTtput voudroieiit en jouir 
-«xçluiiyemçnt; & d'empêcher que 
ia manière d'ufcr, de ces .mêmes 
Jbieiis puiffe varjer ainfî .que les 
drconftances, puifque cette manière 
dpit toujours êtrç la plus profitable, 

: Nqus '^y^Mà^m,. iocce^Je hm 
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nFBR TISSEMENT. îs . 
ijli'il feroit imprudent de confondre : 
iles Lois pofitiyes qui forment l'État 
politique de ce' Royaume , & qui 
doive;it être immuables ; la moin- 
dre infra<Stion Faite à lune, ébran- 
leroit l'autre, & pouroit entraîner 
ja ruine de l'Etat. Mais il y a des 
Lois , (î l'on peut parler ainfi , de 
pure pratique , qui doivent être 
àfforties aux mœurs , aux temps 6C 
igiujc . circohftances. Les Lois des 
Bavarois , des Bourguignons , des 
Frîmcs, les Capitulaires de nos Rois, 
. ^ quantité d'autres Lois refpeda- 
bles & utiles. en leurs temps , fo«t 
tôfnbees prefqù'entiérement en def- 
{«.etudé : il en eft même plufîeurs 
dont l'exécution fejx)it naître au- 
jourd'hui les plus, grands défordres. 
JPsTos, jmœursi, SC noa befoins ont 
l&i^^jiyççjlpiiibcks. Les Légiflar, 



t AVERTISSEMENT. 
teurs , inébranlables fur les Lois dé 
la première efpece , ont réformé 
ou révoqué à l'égard des autres , ce 
qu'ils ont jugé être contraire aujt 
mœurs , aux ufages ÔC aux besoins 
du temps. Elles font fouvent tom- 
bées- d'elles-mêmes, parce quelles 
s'y font trouvées contraires» 

Si quelques Auteurs , même de$ 
plus refpe<5tâbles, ontfbutenuqull 
n'étoit pas permis de changer lesi 
Communes de nature , & d'inter- 
vertir un ufage ancien , c*eft parce 
qu'ils vivoient dans un temps oà 
les Seigneurs ufurpoient tous les 
biens communs ; ils ne s'occupè- 
rent que de ce qui pouvoit les con- 
tenir. Mais s'ils àvoient apper<ju 
des moyens fûrs de conferver aux 
habitants la propriété de ces biens, 
^ de les leur rendre plus ûdlei»^ âf 
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sniroieint été les premiers à les pro- 
pofef . Leur refpe^ pour les anciens 
ufages , âvôit les bornes <jue la rai- 
fon devôit y mettre , puifqu eux- 
mêmes travaillèrent a la réformation 
des Coutumes jijùi netoient autre 
chofe que ces anciens ufages , pour 
lès alfortir aux mœurs & aux be~ 
foins âétuels de ceux qui'y étoicnc 
foumis. 

On auroit tort cependant fî l'on 
concluoit dé tout tt qui vient d'être 
dit 5 qu'il fauHroit mettre en cul- 
ture tout ce qui a été tenu jufqu à 
préfent en nature de pâturage ; ce 
feroit paffer d'une extrémité à l'au- 
tre* Les vraies pâtures , que la pof- 
feffîon commune ne dégrade pas , 
où Ion Élit des engrais confîd^a- 
ble$ j ou tous les habitants nourrit» 
f«É« <tes^béfti4uz«' foft« 4é k plu» 



xîîj AVERTISSEMENT. 
grande utilité. Les cultiver, ce. 
feroit en diminuer la valeur ; ÔC 
beaucoup de ces terreins n'en fe-. 
rpient pas fufceptibles. Mais com-. 
bien n y a-t41 pas de Communes 
incapables de productions , dans leur 
état a<Stuel , que la culture conver- 
tiroit en champs fertiles? Combien 
voit-on même de marais , qui , fi 
Imduftrie d'un propriétaire parti- 
culier s'en occupoit, deviendroient 
les prés les plus abondants ? 

. Les Miniftres des* Lois ne peit- 
vent apporter trop d'attention & de . 
févérité , à çonferver les biens com- 
muns dans toute leur intégrité , à 
les^ préferver de l'ufurpation ÔC de 
la diflipation ; mais il n'eft pas 
moins néceflaire de mettre les ha- . 
bitants pauvres, à portée d'en rece- . 

vpir les fççouxs 91Û ieut otà^hà. 
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(deliinés par les concefïionnaires dé 
•ces biens, J^ de modérer l'avidiré 
dés riches. Quant à la manière à^eii 
'tirer le vtiâ produit dont ils font 
lufceptiblès , c'eft au jugement de 
Ceux qui tioiVehfc en profiter ;ceft 
à chèque tôminunauté enfiéreqn oa 
■âôit s'en rappbitér ï les connùiffaii- 
«es dii local , leut propre intérêt, 
des m feildrôftt! toujours les ihèft- 
•4^^Jji]^ésv ^Hlïe Và^it quddëibiéÀ 
•prévëfiit l'e&I^bW'v' ÔC d'àiîûfétSr 
*-©^ è'ô^imùnàuws 'à des {àrm£tèis 
Tèt^s-& fim^îes^^iq%i*piiîtené'a6ii. 
ner à leurs délibérations cette^^ft^fe 
de Loi néceflaire pour contenir 
ceux qui préféiSrpieîlt leur bien per- 
fonnel a celufde'tôùs les habitants. 
En fe propbfïtfit -de rechercher 
l'origine & la deftination des Com- 
munes , il feroit bien diificile de ne 
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pas jeter d'abord un côup*d*âeuil fiyr 
différents objets qui ont la plus 
grande affinité avec cette matière , 
tels que lagriculture ^ k féodalité, 
la fervitude, ôçc Mais on ne pré- 
fentera que ce qui peut conduire 
au but. que Ton seft prppor4, ÔC 
l'on paflera le plip rapidement qu'il 
fera.ppffible à rétabliffement, de$ 
.progo|j4qns qui doivent le repiplir^ 
^e§ :prppofitioiis feront j^puyées de 
J^iécfs Jujiijicanves^q\^ei'qn trouf- 
vera raffemblées 6ç indiquée; pa|: 
de:]|iuméros^ à la fia éi c^t;.QuLr 
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[•Agriculture n*eft. guère 
moins incîenne que Tunivers , le pre- 
mier foin des hommes fut fans doute 
de pourvoir à leuf nourriture : fî d'abord 
ils la trouvèrent dans, les productions 
d'une terre inculte, bientôt en fe mul- 
tipliant, ils furent obligés de multiplier 
Its plantes qui pouvoîent leur procurer 
des aliments. Le Créateur.également f^ge 

A 



4 Obfcrycuions 

Romains avec plus d*humatiîté > on leur 
permettoîc de travailler pour eux-mê- 
mes , & lôrfqu'ils avoient amafTé quef^ 
qu'argent, ils pouvoîent acheter leur 
liberté & devenir citoyens : niais cette 
opulence exceflive, qui corrompit les 
mœurs Romaines & qui perdit l'Empire^ 
Its y fît auflî livrer aux traitements les 
plus rigoureux. 

Leur état chez les Germains^ & chez les 
Gaulois , fut aufli doux Ôcauffi tranquille 
qu'il pouvoît rêtre. Lotfque ces deux 
Nations , fatiguéefS de fe vaincre tour- 
à-touF fans fe dompter ^fe furent liées 
l*unç à l'autre, pour ne faire plus qu'un 
même Peuple , elles permirent à leurs 
ferfs de cultiver des terres , & elles 
n'en exigèrent que des redevances mb- 
<iiques , en grains ou en autres den- 
rées. 

Quand fous le nom de Francs , ces 
Peuples eurent fécoué le joug de l'Em- 
pire Romain , & fondé la Monarchie 
Françoife , ils laiiTerent aux vaincus une 
partie dçs terres qu'ils avoient conquifes, 
:&; partagèrent le refte entr'eux. On 
(Voit, en effet, parles Loix des Francs, 
que la compofïtîon d'un Romain pro- 
ptiétaire , étpit plus forte que celle d'un 
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Romain ferf} ce qui prouve que les 
biens & la liberté avoient été confervés 
à quelques-uns dès Romains : mais leur 
état étoit très-inférieur à celui àts 
conquérants^ puifque leurs compofîtîons 
n*alloiçnt pas à là moitié de celles dçs 
Francs i & cette infériorité étoit mar- 
quée en tous points- 

Le partage des terres entre les vain- 
Queurs fe faifoit en raifon des grades , 
il Pon en croit Tacite > & Ton voit effec- 
tivement que dès le commencement du 
règne de Glo vis , les principaux com- 

{)agnons d*armes de fes prédécefïèurs oii 
es fîens^ poffédoient des Provinces en- 
tières , & s*en qualifioient Rois : quali- 
fication qui coûta bientôt à plufîeurs 
d'entr'eux, & les biens & la vie. Mais 
\ts meubles des vaincus étoient tirés 
au fort, puisqu'un fimple Soldat, fans 
égard pour le confentement de toute 
l'armée , empêcha ce même Roi de 
prendre un vafe d'or, qu*ii vouloir ren- 
dre à TEglîfe d*où il avoit été enlevé. 
Vous Paurez , lui difoit ce Soldat , fî le 
fort vous le donne. Il paroît donc que 
la feule prérogative du Prince & des 
Généraux étoit d*ayoîr un plus grand 
nombre de parts, proportionnellement 

A ii j 
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à leurs grades ; ce qui a lieu encore à 

priéfent dans les troupe5 légères. 

Les conquêtes, les dévolutions de 
biens au fîic par Iç défaut d*héritîers^ 
les compofîtions pour lès crimes , les 
confifcations , &c. augmentèrent telle- 
ment le Domaine de nos premiers Rois, 
qu'ils crurent devoir en employer iine 
partie à récompenser leurs Officiers , ou 
a s^attacher plus particulièrement leurs 
favoris v ils leur en cédèrent beaucoup 
de portions , mais feulement à vie , & 
à dbarge de certains fervices militaires! 
ce qui fut. appelle bénéfices. Ceux qui 
les obtinrent, incertains fî à leur mort 
ces biens ferçient accordés de même à 
leurj héritiers , les négligèrent, ou mê-? 
me les dévafterent j ils en enlevèrent 
les f^rfs , les beftiaux , pour les employer 
fur les terres qu'ils poiTédoient en pro-^ 
prej ils allèrent ennn jufqu'à les divifer 
& en aliéner des parts. 

Le droit autorifé par les Loix, de fe 
faire la guerre de Seigneur à Seigneur, 
produifoit de bien plus grands délordres 
dans le Royaumes tout ce qui n'é toit 
point en état de défenfe, étoit conti- 
nuellement expofé au pillage , à la dé- 
valuation. On ne ppuvoit faire aucun 
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ëtâblifTemcnt dans les campagnes 5 la 
culture y étoit fans ceflè interrompue^ 
&'la population dimînuoit chaque jour. 
Charlernagile tenta de réprimer des abus 
fi deftructifs , par des règlements pleins 
de fagefle > mais malgré toute fa puîf 
fatice, il ne put que les fufpendre. Il 
fit faire une recherche exacte de Pétat 
des bénéfices , & de la conduite de ceux 
qui les pofTédoient. Il défendit les ho-r 
rhîcides & profita àts années de tran- 
quillité que cette défenfe procura , pour 
faire arracher dès bois inutiles & pour 
rétablir la culture 5 il attira des étran-| 
gers dans fcs Etats , & leur accorda dès 
privilèges très-étendus , pour les engager 
a s*y fixer & à mettre en valeur lés terres 
incultes , dont il leiir dofina la propriété. 
If fit pour (ts Domaines particulier^ 
àts ré^ments économiques^ qui prou- 
Tcnt toute détendue de (ts connoiflances* 
On doit enfin regarder ce grand Prince 
edmme le vétîtable inftituteur de l'A- 
gfîctfîture cîi France, & peut-être de* 
la Monarchie. 

La foibfeffe de (ts fuccefleurs làifla dc-^ 
truire (es é'tablîfïèrnënts les plus folides , 
& réparoître tous les maux qu'il avoit 
prefquip éteihts. Les troubles, les défor- 
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dres , furent portés à l'excès. Les Grands 
s'emparèrent de tousjes bénéfices &: s'en 
attribuèrent ^hérédité \ les prépofés à 
ràdmîniftration àts provinces & des 
villes , rendirent leurs emplois fùcceffifs j 
\ts Seigneurs s'approprièrent les biens 
de leurs fujets ^ en les accablant de droits 
de toutes les fortes s les Souverains eux- 
mêmes en împoferent de pareils 5 un 
malheureux Laboureur ne pouvoir aigui- 
Ter le foc de fa ciiarrue qu'en payant 
iine taxe au fifc. Delà toutes ces con- 
çeffions chargées de redevances énormes 
& de foumilEons fouvent ridicules ^ 
& quelquefois contraires aux. bonnes 
mœurs, 

La trop grande puiflance des Sei- 
gneurs fit reconunencer les guerres par- 
ticulières ^vec plus de fureur que ja- 
mais, Rivaux fans mefure de leurs pa- 
reils , maîtres durs & fujets orgueilleux , 
ils fe détruifiient réciproquement, ils 
devinrent les tyrans de leurs fujets, & 
fouvent les ennemis de leurs Scmvç^ 
raînfi. 

Tel étoît l'état affreux de la France , 
lorsqu'un Evêque d'Aquitaine eut affez^ 
ç|e courage pour prêcher la paix. Il paruç 
in/pîré de Dieu 5 on aflerabla des Con^ 
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ciles^ôc PEglife défendit ces guerres 
affreufes où plufîeurs de (ts Minîftres 
n'avdîent pris que trop de part , S^dont 
elle gémîubît depuis long-temps. Cepen- 
dant tilts fe rallumèrent encore 5 mais 
il fut convenu qu'à Tavenlr on ne' /è 
battroit que trois jours- par rcmaînes , 
& l'on donna à ce fingulîer traité , le 
nom de trêve de Dieu. Les Anglois fous 
le S. Edouard III , crurent le perfedion- 
ner en profcrivant les combats les jours 
de grandes fêtes, tous les famedîs <le 
i'année, & pendaht l'Avent , le Carême, 
les quatre temps , &€• 

Hugues Capet, monté fur un 
trône ébranlé par tant de fècouflfes, fe 
fournit aux cîrconftances , & céda -aux 
Seigneurs la propriété du plus grand 
nombre de leurs ufurpations , mais en 
les afiujettiffant à des devoirs plus éten- 
dus , que ceux auxquels on avoît fou- 
rnis les bénéfices , & qu'on nomma drom 
féodaux. Delà font venues les loîx féo- 
dales, qui régirent ces biens , fous le nom 
dé fiefs. 

Le fervice militaire étant la première 
obligation impofée à ceux qui jouîffôient 
de ces mêmes biens, les nobles furent 
longs r temps feuls admis à les poOTéder , 
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& bientôt on en donna le nom à des 

charges^ à des offices, à des dignités , 

pour lefquels on devoit de femblables 

lervices. 

Les grands Seigneurs , toujours ar- 
dents à imiter leurs Souverains , & fur-* 
chargés de pofleffions , en obtinrent la 
^rmiffion de céder des portions de leurs 
Domaines aux mêmes conditions qui 
leur avoient été impofées, & à la charge 
de reftér garants envers eux de la to-^ 
talité des fervices Ôc devoirs auxquels 
ces portions étoient foumifes > ils dc-^ 
vinrent donc , à la fouveraineté près ^ 
pour ceux en faveur de qui ils en dif- 
poferent, ce que le Roi leur étpit à eux-r» 
mêmes. Ceux-ci à leur tour foudivîfe-^ 
rent ce qu*ils tenoient en fief de leurs 
Seigneurs , & en arriere-fief du Roi ^ 
pour fè procurer également des yaflaux , 
qui ne cardèrent point à s'en procurer 
a autres par les mêmes moyens. Il fut 
permis à tous de concéder aux Serfs une 
partie de leurs terres à cens , ou à 
charge de telles redevances ou fèrvîw 
tudes qu'ils jugeroiefit à propos de leur 
împofcr: cette manière de jouir fût alors 
nommée villenie, .à càufe de l'état de 
ceu:^ qui jouiflbîeïit^ on Ta connue de^ 
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puis fous les noms de roture , d'accnfe- 
ment, &c. 

Ces temps de trouble te d*anarchie, 
enfantèrent encore d'autres genres de 
vaflTalité j ceux qui ne pouvoient fe dé- 
fendre ^par eux-mêmes , s'alloîent avouer 
du Roi , ou de quelque Seigneur puîP 
fant s c'cft-à-dire , fe reconnoître leur 
vailal , & foumettre à des fervices 
militaires envers eux ^ leurs perfon- 
nés , leurs offices ou dignités , & 
même leurs biens > ils en obtenoient 
la protection pour prix de la foi 
qu'ils leur promettoient : d'autres 
s'avouèrent de quelque grand Saint ^ &: 
lui jurèrent fidélité à l'autel ,qui lui 
étpit consacré , entre les mains de TE- 
yêque ou de l'Abbé 5 mais cette e/pcce 
fînguliere de yalFalité ne produisît au- 
cuns, autrçs djevoîrs féodaux qu'un ef- 
pece d'hommage y & quelquefois une 
redevance modique, qui nefutxegardéc, 
avec ' raifon , que comme une fimple 
aumoHC^ou libéralité. C'eft*ce qui eft 
connu fous le nom de fief dé dévo- 
tion. 

Ainfi la féodalité^ couvrit en peu de 
temps prefque toute la France s elle né 
fit pas moins de progrès dans les. Etats 
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voîfins j les affifes de Jémfalem , fous 
Godefroi de Bouillon , celles d'Edouard 
III , en Angleterre, en contienrient tous 
\ts principes. Cependant on conferva 
dans le Royaume d'autres fortes de pof- 
fèffions } l'aune connue dans peu de pro- 
vinces , fous le nom de franc-aleu , ne 
futfujette à^aucuns droits ni devoirs, 
foit qu^elle eût confervé Tétat primitif 
des terres partagées par les anciens con- 
quérants , foit que depuis ce temps ces 
terres eulfcnt été concédées fous cette 
condition. Uautre également connue 
par-tout , & très-étendue , fut défignée 
ibus les noms de communaux & d'ufa- 
ges 5 parce que les biens , ou les droits 
que Pon nomme ainfî , appartiennent à 
tous les habitants d'une communauté. 
La progreffiôBL du droit féodal n^em- 
pécha pas ^çs guerres privées de rcpa-^ 
roîtrej & Ton vit un fîmple Charpen-- 
tier *, annonçant de la part de Dieu 
que cts guerres dévoient être aboHes , 
donner lieu à jine afièmblée tenue au 
Puy-en-Vélay , de les profcrire effeiSti- 
vement. Les Ordonnances féveres de 
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S. Louis, de Philippe le Bel & du Rot ^^^ 
Jean, contribuèrent beaucoup â leur ^ ^^^ ^ 
extinûion s cependant elle fiit moins «e'^r^Vc" 
l'^ouvrage de cette fèvérîté., que de \g^^^^^ 
fage politique de nos Rois , qui leur fiç 
trouver un moyen plus efficace de faire 
rentrer les Seigneurs dans le devoir , 
tant envers eux, qu'envers leurs fiijets^ 
Les vexations dont ces Seigneurs acca- 
bloîent leurs. Serfs , en avoient faitdér 
ferter une grande partie, qui s^étoîent 
retirés dans its Domaines du Roi, pour 
y vivre fous fa protedion. Ils avoient 
été re^us avec bonté : entre les privi- 
lèges que les Souverains accordèrent 
alors aux villes qui leur appartenoient, 
il y en avoit plufieurs en faveur de ces 
Serfs : Louis X fît plus encore , il donna 
par une Loi générale , la liberté i tous 
ceux qui dépendoient de lui. Les grands 
Seigneurs ,' même les plus puîfTants, ne 
tardèrent point à être preique généra- 
lement abandonnés. La crainte de per- 
dre le peu de fujets qui leur reftoient, 
Its obligea de fuivre l'exemple du Prince, 
& de leur faire encore de plus grands 
avantages. ^ ^ 

Ainh le Peuple François devînt libre 5 
il fut permis â chaque homme de pof- 
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enfin rétablie 5 on k dut à k ûge adc* 
mînîftratîon d*un Monarque, qui , par 
ttne conduite modérée, & fans être ré- 
duit â faire àts exemples de févérîté ^ 
fut parvenir à débarraiïer la France 
d'une foiile de petits tyrans, qui la dé- 
truifbierit à Penvî. 

Bientôt les Arts parurent, ils furent 
accççuîllis & firent, en florîflant,la gloire 
du Souverain. L'agriculture , fi long- 
temps lànguiflante, prit de la vigueur j 
fès progrès ne furent cependant point 
rapides j il étoit réfervô à L O u l S XV,. 
de voir enfin Tefprit agriculteur animer 
tout fon royaume. Le deflëchement des 
marais du bas Poitou , & le défriche- 
ment des terres incultes de cette Pro- 
vince,, autorifés en 173 1 par plufieurs 
Arrêts du Confeîl , développèrent les 
fages intentions du Souverain. ^• 

Un Citoyen ^ * l'un dès plus dignes dé 
ce titre glorieux, rendit publiques le^ 
f^vantes expériences , d'après lelqueltès 
îl démontroît \ts véritables principes 
de l'agriculture j il ouvrit Jes yeux à toute 
la France, en détruifant vint foule dé 
préjugés ridicules i il enfeigna les vrais 

** ' ■ ' ' I ■ ■' » ^ ■'■ — i ' " 

:. ^. M. Duhamel du Monceau, 

procédés 
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procédés qui font toujour^i^sfei^U utiles. 
Il acquit ( fi Ton peut pàrj^ ^infi ) par 
loB travail la confiagGc dç h nature; î, 
eUe lui àéyoiX^ tous fe^ Hjiyft^res j die 
l^i 4é6çuvfît çfltus fçs f^cfe», §5 il «ue 
la géiiérofit^ 4& los rendre pubiiçs.^ 
éclairés par fes écrits, ^&i peut-être at-» 
tirés par i^fte jortg 4q naftye^uçé qu'Us 
pr4fçntqie^t3,tp\îiçl^Fr%nçGJs deviweoc 
agriculteurs. 

l^(^ Cfouvern^pifei^t vît ^tçç joiç un 
gQÛt i^tileen ren^pl^çert^i^ide fdvpiesj^ 
^lais plus ce în^mç gqôt fç répandît 
faqieniei^t, plus U çrêigalt qu'il i^efc 
di^p^t de n>^.e. l\ çjè^^.^. donc les 
niQye^s^ de 1* êlSfr: d?ns fl\aq«e Prch* 
vincf y d'ajb^rd çkpii ^\^l^\^9s. «mateurs 
quî^s'iniWwtonft^W^lleox^Rt^ luflenc 
à r^y€>pirgft ét^t d-iï^ftrftif© Jes a«tresî 
Ilétablîi^l?^ Soçiéf^s d'^i^îçulture, per? 
Àiadé que dans çes: cqipp^nii^s, de cî-^ 
tçyens^ un échange généreuîÉ de lumî^ 
res & de réâei^ions:;^ un concours coiv^ 
tînuel d*obfervations & d-expértences , 
prépareroienç $(^ premier de tom les arts 
dcîs fuccès pputrêtre lents , «lais bien* 
plus folides. Il fît pl%^il aida Içx tra- 
vaux de ces fociétés naîflantes, en acr 
cordant des epcourage{xi$nt;$ cpn^idér^? 

B 
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blés à ceux: quîdéfrîcheroîent àt% terrôi 
incultes j îlaontiâ désrécompenfes, dcsr 
prix à ceux qui cultîverôient le mieux j 
enfin ^ il ne négligea rien de ce qui pou- 
voit remplir les vugs paternelles du Maî- 
tre ^ .& fbulager les befoînsdes fîijets. Oa 
vit paroîtreîes Déclarations de 1764 & 
17663 monuments précieux de la bonté 
du Souverain, & de là fagefle de fes 
Mîniftres. . 

* Ces Déclarations fî utiles, préparées 
par tant d*aùtrés, fous les règnes pré-^ 
cédents, accordées au vœu général des 
citoyens , ont cependant éprouvé des 
obftacles dans leur exécution. On a levé 
àts doutes* fur Tutilité des défriche- 
ments } on a même agité la queftion fînr* 
guliere de favoir s'ils n'étoîent pas plus 
nuifîbles qu'avantageux à ?Etat : preuve 
^heufe pour rhumanité , qu'if n*y a 
guère de vérités quelque confiantes 
qu'elles foient , qui ne pùiffent être com- 
battues par des préjugés, ou par des 
intérêts contraires. 

Les partifans des défrichements pré- 
tendent qu'en livrant à l'înduftrie du 
public , une mulgitude de terreîns peu, 
utiles, ou même fans produit , dans leur 
état aduel , il en réfultera : 
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io Une augmentation confîdérablé 
â la mafle préfente des denrées. 

lO La dîihînutîbri du prix de ces 
denrées , trop fouverit exceffif; 

30 Uextention du commerce qu^ort 
en fait ^^uî, fans contredît, èft le premiejr 
& le plus utile de tolis. 

40 Un nombre bien plus grand dé 
beftiaux de toutes efpeces ^ parce que 
plus de {Jerfonnes feront en état d'en 
nourrir , & que les friches mifes en cul- 
ture j produiront plus dé fourages. 

50 Enfin l'emploi de beaucoup plus 
de bfas ^ rarement aflfez o(X:upés , &; 
prefque toujours moins utilement. 

Les ennemis de ce fyftême fbuden- 
nent au contraire^ que les friches ^ ouT 
pâtures communes fervanÉa nourrir les 
troupeaux , leur nombre diminuera^ en 
raifon du progrès des défrichements ^ paf 
le défaut de nourriture } d'où ils coft- 
cluent que les citoyens ferorit privés 
d'une, portion coiïfidérable de leurs alî-^ 
ments ) les manufactures d'une partie 
des rnatieres qu'elles emploient 5 lesi 
cultivateurs de plufieùrs fortes d'engrâU 
héceflaires à leur culture, & les pçôprîë-' 
taires d'une portion àts loyers de ïûvsi^ 
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fermes , dont le prix baifïèra nécefïaîre- 

ment. 

Cette queftion ii intéreâknte pouF le 
hitn public , & prindjpalemefit depuis 
qu'on a commencé de partager 4^s 
communes enti'e tous les habitante, iné- 
rite fans doute d'être difcucée ayec le 
plus grand foin y quoiqu'on pût s%n te^ir 
a la folutioq fi naturelle y qui h ftér 
fente aux perfbnnes mêmes Içs moins 
înftruites : car s'il eft vraî que late»e 
cultivée , produife beaucoup d'^atijpients 
pout les hommes , & beaucoup de Fqu- 
rageç douf toutes fortes dé l>^aux^ , 
& que les terres en ftiches y ai^ eontf^ire ^ 
ne produifènt aucuns aliments pour les 
hommes , & feulemçnç trbs-peu de nour- 
riture pour une efpece unique de 
bét^l ) les avantages de la culture ét% 
terres incultes ne leront plus douteux, 
mais on ne s'en tiendra pointa ce raifôn- 
nernènt. On ne cherchera poinç à l'ap- 
puyer, en parlant de Tempreflement de 
tpus les pauvres habitants dans les à\Ç- 
férenf es Provinces du î^oyaurae , à fe 
procurer la permiiSon de cultiver \e% 
aiens communs} on ne tentera pa» de 
lui trouver 4e nouvelles forces dans le 
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fuf&âge d'un Parlement qui vient dte 
follîcîtef atîhifeteîtîf \îft€ Lôî, pôUf ad- 
mettre le partage des communes dans 
foiï fêffôït'j oîi ft'eft appellera bas aux 
grands exemples , donnés par rAngle- 
terre & pSUr l' Autriche. 

On traitera fèpàréhient tous les ob- 
jets qui ont rapport à cette dîfcuffion 
importante, & l'on entrera jufque dans 
dès dlétàîls tk)nïèftîx^ties , pour porter la 
Itsmîêt* & là cônVi£libn ïur tous les 
difféfèttts iavàntàges dès défrichements } 
ôti ifèrà Voir ttftifîfa , que loin de chercher 
à crîtft^Wer tîtes Lttîx pl'eîrteS d'è fa^efles, 
on ne tèWd'qù^â déVèlttp^ferfetir vérita- 
ble efprlt ,& qu'à réttdrë rèûr fexécution 
plus cOriFoïttTe à tfefnèrtiè fefprit^ & plus 
jroptè , pat conï?qûènt , â opérer tout 
e breh qufe It Lèèiïktdut a^oittnvue. 
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CHAPITRE PREMIER. 

Qriginc des Cammunes ou Communautés 
4'Habifants. 

3Lt E mot de Commune , ejnployé 
divçrfement, a le plusfouvent exprimé 
une foçîété de tpus les habitants d'un 
mêrpe lieu , forn^ant enfemble un corps 
nioral toujours exîftant, & repréfênté 
par le plus grand nombre. On a aujfl[î 
défigné quelquefois par ce mot , l^s 
biens .qui appartiennent à la généralité 
de cts mêmes habitants , & dans lefquels 
le Seigneur & chaque habitant , ont ce 
que \ts Jurifconfultes appellent , totum 
in parte , & partem in toto , fans que 
l'un puifle en difpofer au préjudice de 
Tautre. Alors on a compris , fous cette 
dénomination , deux fortes de proprié- 
tés publiques , diftinguées plus parti- 
culièrement fous les noms de commu- 
naux & d'ufages. C^eft ce qui fera plus 
^eyeloppé , après <^ue Ton aura parlé 
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des communes en tant que corps moral ^^ 
ou fociété d'habitants: 

Prefque tous ceux qui en ont écrit ^ 
n*ont fait remonter leur origine , que 
vers le douzième lîecle 5 & il eft vrai 
qu'on ne trouve pas de plus anciennes 
Chartres^ par lefquelles nos Roîs a^enf 
autorifé des communautés d'habitants^ 
à délibérer en corps ; à s'élire des prépo- 
{hs^ à. l'adminiftï-ation de leur police 
intérieure & de leurs biens , & à régler 
leurs intérêts communs. Mais aucune de 
ces Chartres , ehtre les plus ancienn^p 
qui font connues , fe porte le ftyle d'un 
établiflèment nouveau 5 la plupart par 
roiflent ftatuer {iir un établiflèment déjà 
exiftant : d'où l'on peut croire que ces 
communes avoient été établies bien 
antérieurement ^ foît par ufage , foit 
par autorité} & que les chartres plus? 
anciennes ont été perdues, ou peut-être 
qu'on \^^ croyoir inutiles avant le on- 
zième du le. douzième fiecle. 

Cette conje<9;ure eft d'autant plu« 
forte, que ces pofleffions de biens en 
commun , avoient eu lieu dans la Répu- 
blique Romaine , & fous les derniers 
Empereurs. Oon voit même qu*îl en 
exiftoit dans le Royaume , long-temps^ 
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avant rétabiîïTèment dés bourgèoîfics , 
& af&anchîfTemehK. Seroit-U jpoflîblè 
oue des biehs fonds quèlcx)nquès , euf^ 
(ènt appartéfau îhdîvîiemfent a une gé- 
néralité d^habîtiitats , fans qu'ils eufïent 
eu des régléis fur la maftîere d'en u(er, 
dé5 ptépofés pôtir en recevoir le pro- 
duit, poùt l'employer ? Ges propriétés ^ 
ces coiivientiohs , l'éledîôh de cei pré- 
jpofës , ifiippofeht néceflàîremént des 
aifembléès , des déiîbératiens , & tout 
ce qui conïlîtufe uiie\ véritable com-- 
•lune. 

Il eft vrai x^uè l%n pènfôît àutrefors 
Tju*uhe fociété d'tioittmés éboit îtthabîle 
à recevoir dès Aà^'s. Oh he îauroit 
mieux faite, qiië dé Wèpétér ce qui èrt a 
été dit , pài: ùh dè^ plus grands Ma- 
gîftrats * qùé la FVanèè ait eus : c'eft 
àîiifi qu'il s^expHmè; 

« Lés anciens Jurifcohïultès regar- 
^ doîent toutes les Communautés , com- 
« me dçs pèrïbhnès iricertaînes , 6c l^s 
)3 crurent intapâblè^t d'être Tobjèt àts 
>3 volontés d*un tèïWteûr \ ils crurent 
î5 long-temps (fxt lès collèges ^ leij villes, 



* M. d'Agueflcau, tom. i. 
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M & tout tt qu'îis apî{)elldîèrit du nôffi 
w général d^unîveriîtés , ri^étoîènt pas câ- 
^î pables dé recevoir dîeis dîfpofitions , bu 
53 particulières ^ ou univerfelles. Uoii 
>3 obferva avec tant d'exadîtude ces 
w principes rîgoureujk , que lorfque le 
M Roi Attalus înftitua le peuple Romain 
» fbn héritier^ l'on crût qu'il ëtoit né- 
w ceflàire dinterpofèr Pautorîtë du Sé- 
^> nat 5 pour âccfepter & pour confirmet 
w cette ihftîftitîôn. Lès premiers Empe- 
M reurs refpèdéïiéilt cette ancienne Ju- 
53 riforudencfe > & ce ttê fut que fous 
» PEmpire d'Àdrieii ^ ôii ihêmè de 
33 Màf c-A'urele^ que l'ôtt commença à 
33 fe relâcher dé la févérîte du droit 
33 civil. On permît d*àbord leS legs par- 
33 ticuliers , on âutôrifà enfuite lés dîjP' 
33 pofîtions univerfelles. Tôùis les coller 
33 ges licites , toutes \ts compagnie* 
33 approuvées par Jles loîx , furent com* 
33 prifes dans ce bienfait dés Empe- 
33 reurs: 33 \ 

La faculté à toutes les communautés 
de recevoir des lèg;s ou donations, fut 
encore plus étendue par Conftantin & 
par Juftinien î peut-être même rendue 
exceflîve , à quelques égards. Les villes 
poffèderent des biens patrimoniaux, &; 
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on le voit par un décret de l'Empereur 
Julien , qui leur fît rendre leurs poC- 
feffions communes^ afin que ces biens 
étant affermés à leur valeur , le produit 
pût être employé aux réparations, & 
autres -charges communes de ces villes. 
ChARLEMAGNE ayant reçu dans 
/es Etats , des Efpagnols qui fuyoîent 
l*oppreffion des Sarazîns , leur accorda 
dans le RouflîUon , du côté de Barce^ 
lonne , de terres incultes pour les dé- 
fricher , &: pour y former des habita- 
tions : il leur permit d'y conferver leurs 
ufages ou coutumes particulières, d'élire 
<les juges entr'eux , pour les contefla- 
tions ordinaires , ne fe refervant, ou à 
.ks prépofés , que la connoifTance des 
.afïaires \ts plus graves : il leur ac- 
corda, félon leurs anciennes coutumes^ 
des pâtures dans tous les lieux qà ils 
s'établiroient , l'ufage dans toutes ks 
ibrêts, & même la liberté de détour- 
ner \ts eaux , pour les conduire à leurs 
établifTements : enfin il les combla de 

f)rivileges , qui furent confirmés par 
es Empereurs J.OUIS I, & CnARl-ES 
IL 

Quels pouvoîent être ces anciens 
ufages, cts apciennes coutumes { lî ce 
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n'eft d'avoir des pâtures communes , des 
'bois communs , des gués , des Fontai- 
nes, en un mot, des biens à la com^- 
munauté, & d'élire des Juges & des 
prépofés à leur police 5 il fafloit nécef- 
îâïrement pour tout cela, qu'il exiftât 
entr'eux une aflbciation , une commune 
réelle. Ces çoutumeis étoient donc déjà 
anciennes fous Charlemagne 5 elles 
exiftoient fous Tempire de Julien, an- 
,térieur d'environ 400 ans ^ & l'on verra 
que dans le douzième fiecle , nos rois 
conferverent aux bourgs & aux villages , 
les herbes , les prés , les marais , les bois 
& les droits Jtufage dans les forets , pour 
continuer d'en jouir , comme ils en avoient 
joui de temps ancien. On ne peut donc 
çontefter que cts poiïèffions en com- 
mun , n'ayent été dès-lors d'un ufage 
confiant , & étabK depuis plulîeurs fîe- 
clfes , & que depuis un très-grand nom- 
bre d'années, & fous diffèrentes dénomi- 
nations , l'on a regardé une fociété, une 
viniverfalité d'habitants, comme un corps 
moral, capable de poffèder, de jouir 
& de difpofer du produit de i^% biens 
communs. Chaque ville avoit contracté , 
par une habitude fiiivie , des ufages , 
qui peu à peu obligèrent tous les habî- 
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tancs^ & ptkctit forcé de lôî fur eux , 

3uôî(qùlb ne flifleht peint écrits; Là 
épravàcîott des moeurs où d'autres cîr- 
cènftànce^ ^ exigèrent^ pour contenir le$ 
liommes, des liens plus authentiqués, & 
plus folîdes. On rédigea^ ôft écrivît les 
ufagejs , où fcbutumés , éc le Sôùveraîfa 
les revêtît de fôn autorité. Il tn fiit tte 
même dfcs côïiimùâes 5 nos Rèîs crûrent 
qu'il étoît néceffairfe d'autbriïèr ^r Un 
aâ:e publie, dé qu'ife àvoîènft tacite- 
ment approuvé jU^ti^^l^r*- Gèt à'dfe 
devenoît d'autant ^S îhdîfpèhfàblt , 
qu*en même temps qùfe l'on ëtaWiflbk 
ou plutêt que Tôh pferfèaîdafttoît leS 
communes par de nôUVèàUîfc rëglèmehfcs , 
Ton rèîttettôîtâUk habitants > dtes droits 
dont kfupprfeflidii léHbùlà^eôît bèàir- 
coup; on leur àccotdok dfes.^îvilegèS 
très-étendus. 

ÏJts cbitmiunjes ?ftè fùi^ehl: donc poifat 
inventées & iuftituéès Vers le douzième 
fieclej elles avoient exîfté long-tèmpis 
auparavant : mais lè^fe Sbùvehiîns fëut 
donnèrent alors une Ifofirtfe plus lëgalè > 
àv laquelle ils ajoutèrent des avantages 
fi confîdérables, que toutes les vîflès 
s'e'rnprcfTerent à les obtenir. Ces conceï^ 
fions lëdujfantes, augmentèrent jpromp^ 



tement la puîfTance dé nos Roîs , & 
I^F de^iBpenc un ii\ey^ éft êS&lêSif 
leurs fîijets dans Pobéiflance , en même 
temps quHls çn aygmentoieac I9 PQ«ibre> 
puifqti'iis étoîent toujours en état de 

IxÀvXt ui\e commune , quiauroh^naoum 
eur difgracîe y ea la prîvaat de Tes pri- 
vilèges. 

Qn RQ^Ytra il^ fin 4^ ççt Q^vy^gô^ 
^uel^ues a^çç qu çhaçwsi 4'^tjJWl%v 
njeflt 4ç (jooiifnvLçes , qui fçront qq^r, 
noitre plus ^^içuUi^renaçftÇ quelle fi^p: 

la çoaftitutton régnliew,, 4 Hne^ (m 

le« foumit a^orî, 
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jpe totigià^ des hicns communs ^ ou deé 
Communaux & ufages. 

3éJi E mot de commune , défîgnè quel- 
quefois les biens qui appartiennent' cri 
Commun , à la totalité dés habitants d'un 
lieu quelconque , entre lesquels le Se^^ 
gneur èft toujours réputé le premier/ 
Ces biens confîftent en bois , prés ^^ 
marais , pâtis , landes ^ brUyèrés & fri- 
ches* Les Communautés laïques pofïë- 
dent encore un très-grand nombre de 
droits utiles , & quelquefois des droits 
feîgneuriaUx & honorifiques : ehtrè lesi 
droits utiles dont elles jouiflent j lesi 
principaux font ceux de pêche, dé 
chafTe, d^ufage, pâturage, gkndâge, par-^ 
cours 5 &c. 

Les biens -fonds dont les commu- 
nautés font propriétaires , fofit nom- 
més communaux, & di vîfés en deux- 
efpeces. Ceux pour lefquels les habi* 
tants ne font tenus envers le Seîgneui? 
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d'àucutt cens , redevance , preftatîon , 
ou fervîtude^ font réputée de concef* 
fîon gratuite: ceux au contraire, poUr 
raifon defquels ils font fournie à une y 
ou à plufîeurs de ce5 chofes , paflèiit 
pour avoir été concédés à titre oné- 
reux. 

Lorfque la propriété d'un fond ^uel- 
tonqué appartient èxclufivement au 
Seigneur, & que la communauté n'a 
que la jouîflance des fruits , cette jouif- 
iance eft appellée ufage , & confîfte or- 
dinairement dans le droit de mener 
paître les beftiàux dans les prés du ma- 
rais , pendant Pannée entière , ou feu- 
lement pendant un temps défigné , &; 
à y ramafler de l'herbe , pour \ts nour- 
rir pendant la nuit > à la faucille , & 
fans pouvoir k fanner & k convertir 
en foin. 

A l'égard des bois , le droit d'ufage 
donne communément aux habitants, là 
faculté d'y envoyer leurs beftiàux , 
Comme il vient d'être dit pour les prés 
ou marais, d'y prendre le bois mort ou 
giflant par terre , & le mort-bois, lequel 
cbmprend neuf fortes de bois blancs , & 
ne portant point de fruit. Ce même 
droit, plus étebdjU, leur accorde quel- 
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aueft>i$ toutes ioTtts de bois , rpît: pcwif 
, it ctaufiçr , fôiç pour cqnftrviir^les iij(^. 
trnmençs 4§ Uhours , fqiç ^Hifin pour 
bâtir ou rétablir leurs ifiçalfons : d'^utffis 
^is , au çQntr^ire , il gft reftrelat a^S 
ieviU pâturée ^ pâç^gç ^ riand^^ge , &ft 
& n'eft plus connu que lous ces noixis^ 

Ce 4?P4t en Alleoi^gHe, çft fouYCnt 
jp généf^i^ qu'il comprend tpme^ \f^ 
inf^nîeres pejjylbles d\i4r d'un fond% ^ 
qvi'il pa^epouir une copropriété ayçç|i^ 
Seigneur : le^ cojnfomn\atÎQns lîfagçre^ 
pr^Tç^vées , le iUrplus çfl; vendu ^ ^^ |f; 
profit partaeé çntre lui &; fe§ fe^biWQI»^ 

Lorfque \t% communes ou ufages p^n 
ïpifïènt concédés à titre gratuîç, le Sei- 
gneur eil admis a en prélever |ô çi^r% 
d fon profits auprès, quoi il ne peut pré-» 
tendre ) dans les deu^ autres tiers, ^yir 
cune part ou jouîfïànce , tant ppur lui 
que pour ks fi^rmiers. §i la conççi|^on 
eft à titre onéreux , U çft reftreint ^m 
cens, redevances, ô^c. qui lui font 4^? 
4 caufe de ces. bi^ns , & il ne peus y 
prétendre que Pufage ou ia p^ift 4'i|û: 
iîmple habitant. 

Ces notions qui ont paru néçefl^i- 
res pour l'intelligence de la matkre , 
éç^nt une fois pofécs ^ il ne fer* peut- 
être 
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étxt pas difficile de retrouver l'origine 
de cette efpece de pofleffions pu de pro- 
priétés , que Ton a vu dans le chapitre 
précédent, être delà plus grande anti- 
quité. 

Ce fèroit fans fondefnent aue Ton 
voudroit placer cette origine cians l*é- 

{)oque des affraûchiflements , ainfî que 
'ont fait quelques-uns de ceux qui fe 
font le plus occupés des communes. 
Suivant eux , un grand nombre de 
Seigneurs ayant depuis les afFranchîlTe- 
ments , obligé par leurs vexations , une 
partie de leurs fujets à déferrer leurs 
terres \ ce fut pour les rappeller , 04 
même pour en attirer d'autres , qu'ils 
leur firent ces fortes de conceffions , f ur 
lefquelles ils impoferent des cens pat 
ménages, des redevances, des preftations, 
Aqs fervitudes , des bannalités & autres 
droits fans jjombre , de pareille nature ; 
d'où ils ont conclu que l'on devoit re- 
garder ces droits , comme le prix de la 
conçeflîon des communes. Mais ils n'ont 
pas confidéré qup le cens par ménage , 
eft dijféient du cens impofé fiir les terres 
en roture , & qu'il n'eft prefque poi-nt 
de chartre d'affranchiflement qui ne 
. commence par Tirapoûtioa d'un cens en 

C 
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grains ou en argent , par maifon ou' par 
feux, & qui par un article fèparé ne fou- 
mette les haoltansà un cens fur les terres. 
Ce qui prouve que lion-feulement une 
redevance en grains , argent , volaillet; 

.^c. par ménage, peut n'avoir aucun 
rapport avec les communes} mais que 
ces fortes de droits font perçus fûk 
les Seigneurs fur un grand nombre de 
Communautés qui n*ont janiais pofiëtdé 
de biens communs. L'on verra inceilam- 
ment , qu'en général Its fervitudes ^ lés 
bannalités , ou autres droits de cette 
efpèce, n'ont pas contribué davawsigif 
à faire concéder des communes. 

Les afiranchiffements ont été fiiîtis «te 
deux manières s les uns accordés par utie 
cbartre générale , ont porté fiir tous Ids 
Serfe d'une feigneurîe 3 les autres ontieé 
faits en détaif, & n'ont eu pour objet 
qu'une feule perfonne ou qu'une feule 
famille. Par les premiers, le Roi, ou le 
Seigneur donnoit . la liberté a tous tes 
Serfe demeurants dans la franchife} c*eft- 
à-dire dans les limites du lieu quil af&âtl- 
chifToit j il fupprîmoit la pl«s grafide 
partie des droits qui lui étôîeïit dûs, 
à condition qu'on lui payeroît urî cens 

. en grains , ou en argent par ménagé , ou 
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par mefure de terre , & fouveiit des deux 
manières. Il accordoît des privilèges 
plus ou moins étendus 5 & lorfque ks 
liijets po0ëdoîent des biens en commun, 
îl les maintenoît & les confirmoit dans 
la libre jouiflance de leurs herbes , marais , 
pâtures & ufages , comme ils en avoienç 
joui du temps paffè. Enfin, il fe réfer- 
voit difiërentes foumiffions, telles que 
les corvées^ bannalités de moulios & de 
fours ^ droits de banvin , &c. foit que ces 
habitants poflèdalïent des communes, ou 
qu'ils n'en euflènt point. 

Telles font les plus anciennes difpofi- 
tions que l'on puifle retrouver furies 
biens communs, & dont font remplis 
tous les ades d'affranchiflements, d'éta- 
bliflèments de commune^ , & de bour- 
geoifies, ou de coutumes accordées aux 
villes dans les 11,13 & i4n^^fîecles. 

Quant aux af&anchiflements en dé- 
tail, on fent affez que chaque habitant 
traitant pour lui feul , ou pour fà fa- 
mille avec fon Seigneur, il ne put être 
rien ftatué fur les intérêts de la com- 
munauté , & que cts traités particuliers 
ont même fait perdre à plufieurs d'elles , 
les biens dont elles avoient joui en com- 
mun ,& dont les Seigneurs s'emparèrent- 

Cij 
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Maïs quoi qu'il en foît, il éft évident par- 
la ledure ae tous cts ades, que cette 
forte de biens exiftoit long-temps avant 
\ts afFranchiiTements } puifqu'alors on 
maintint les habitants dans la jouîflance 
de leurs communaux & ufages ; & qu'une 
partie des droits des Seigneurs également 
antérieurs aux afiranchiflTements & étran- 
gers aux communes, avoient été établis 
dans le temps de la plus grande auto- 
rité de ces Seigneurs ou plutôt de leur 
defpotifme , temps où ils étoient trop 
abfolus pour être obligés de donner à 
leurs fïijets des biens -fonds , en dé- 
dommagement des droits & fervitudes, 
dont ils jugeoient à propos de \ts char- 
ger. 

Il faut donc remonter au-delà de ces 
temps de tyrannie , où l'on enlevoit tout 
aux malheureux Colons, où il étoient 
traités en vils efclaves. C'eft dans des 
fîeclés plus humains &: mieux réglés 
qu'il faut chercher la véritable orî- 
. gine des premiers communaux & ufages. 

On fait que les Romains tiroient des 
revenus confîdérables des Gaules , en y 
faîfant cultiver leurs terres par desferw 
qui leur en rendoient le produit ; & l'on 
a vu que les Germains avoient accordé 
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aux leurs la propriété de leurs terres , 
moyennant des redevances en grains 
ou en d'autres denrées. Les premiers 
François fuivîrent cet exemple : toujours 
fous les armes à la fixité de leurs chefs , 
ils ne pouvoient s*occuper perfontielle- 
ment & continuellement de la cultujpe 
des terres qui leur étoient échues en 
partage , & dont quelquefois Tétenduè 
ne leur auroit pas permis d'y fuffirer 
ils envoyèrent donc dans leurs poflèffions 
le plus grand nombre de ierfs qu'ils 
purent fe procurer 5 ils leur partagèrent 
ce qui étoit le plus propre à la. culture ^ 
te leur abandonnèrent tout k refte ^ 
ainfi que les prés , les marais &c Its bois , 
pour lervir de. pâture à leurs beftiaux, 
&: pour prendre dans ces bois tour ce 
qui leur feroit. néceflaire > chacun de 
ces objets étoit trop-abondant alors, & 
peut-être trop peu eftimé , pour que le 
plus ou le moins de jouiffanee put occa- 
iîonner des conteftations. 

Les premières redevances furent ians 
doute très - modiques j mais à mefure 
que le luxe multiplia les befoins, on im- 
pofa de nouvelles charges, fans cepen- 
dant qu'elles fuflent exceilîves 5 & les 
cultivateurs jouirent tranquillement , foit 

C iij 
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ceux de ces droits que les Seîghcurs fe 
réferverent en affranchiflant les villes, les 
bourgs ou les villages, ils n'auroient dd 
être regardés que comme un foible dé- 
dommagement de la liberté qu'ils ac- 
cordoient à leurs ferfs,& de la fupprcA 
/îon non-feulement de foumiffions & 
-de fervitudes utiles pour eux , mais d'une 
quantité de redevances & de droits qui 
leur étoîent très - lucratifs. Ce n'étoit 
donc . qu'une récompenfe très-modique 
des grâces les plus importantes , & l'on 
auroit moins cherché à les en dépouiller, 
fi Ton eut confidéré à quel titre ils en 
jouilFoient s on pourroit même dire que 
la conduite qui a été tenue à leur égard, 
na pas été oien confèquente , puifque 
dans : le temps qu'on laifïà fubfifter la 
fervitude dans quelques provinces, où 
les Seigneurs ne voulurent pas afiran«- 
chîr leurs fujets , on ne négligea aucune 
occafîon dans toutes les autres , où ils 
fe conduifirent plus humainement, de 
fupprîmer le petit nombre de droits,, 
qu'ils s'étoientréfervés, en dédommage- 
ment des privations confidérables qu'ils 
s'impofoîent. 

On a vu que depuis les aiKranchifle- 
mencs , il avoit été fait des conceflîons 
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aux communautés , tant par 4K)s Rois ^ 
que par les Seigneurs > les unes furent 
gratuites , les autres furent chargées de 
redevances modérées, fur-tout de la part 
des Seigneurs , dont les bienfaits avoient 
pour objet de fc procurer de nouveaux 
lujets.En effet, des concédions accablées 
de droits & de fervitudes , n'auroient 
été guère propres à remplir leurs vues; 
Il faut cependant convenir que ces temps, 
de bienraifance durèrent peu, & que 
ce qui fut concédé par la fuite , fut ef- 
fectivement chargé de cens, de rede- 
vances, de preftations & de fervitudes 
considérables , & que les habitants n'ac- 
ceptèrent peut-être ces bienfaits, plus 
apparents qu'utiles , que parce qu'ils 
n'.ofoient pas les refufer : mais ct$ con- 
cellîons font rares. 

Ce n'eft donc qu'à celles de ce genre 
que l'on pourroit appliquer l'opinion 
qu'on a ^réfutée. Il raut même encore 
obferver que ce quta été concédé aux 
Communautés laïques , par des perfon- 
nes pieufes ; Ta été gratuitement , puis- 
qu'on ne trouve aucune de ces com- 
munautés qui ait été chargée de redeT 
vances ou de fervitudes envers d'autres 
que fon Seigneur. 
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Enfin îl peut fè trpuver quelque^i 
communaiîtés qui fe fbîent procuré éts 
biens fonds , par la fèuic faveur d'ane 
poflèffion non conteftée , & légitimée 
par le temps. On menoit paître les 
beftîaux dans des terreîns négligés par 
les propriétaires, & peu-à-peu ces ter- 
reins prirent le nom de patîs ou com- 
munaux , fans avoir , comme on le voît^ 
aucun rapport avec les cens , redevan- 
ces , &c. qui peuvent être dus aux Sei- 
gneurs par leurs fujets. 

Quant aux fonds qui pourroient avoir 
été acquis en commun par \ts habi- 
tants, ils font en ifi petite quantité , 
qu'il feroit inutile d*eri parler ici plus 
particulièrement, & ils n'auroient aucufi 
rapport avec les conceffions des comr 
munes. 

Telles font les diiFérentes manières 
par lefquelles fes biens communs font 
parvenus aux communautés d^habl- 
tants , & Pon verra par la fuite de quelle 
utilité , & de quel fecours ils leur fe- 
roient , tant par leur immenfè étendue ^ 
que par leur qualité , s'il étoit permis 
à ces habitants , d'en tirer le produit , 
dont ces biens font fufceptibles. 
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CHAPITRE m/ 

De la quantité des Biens communs^ 

Jut'ON a vu dans les chapitres précé- 
dents, que le royaume contenoît une 
auantîté prodîgîeufe d^ terreîns privés 
des lecours de rînduftrîe , & fans aucun 
produit i les uns font des friches va- 
gues , /ans propriétaires connue 3 les 
autres font des friches auî appartiennent 
à des communautés d*nabitantsî enfin, 
une troîfîeme efpece,& peut-être en 
auffi grande quantité, appartenant éga-, 
lement à des communautés , eft connue 
fous le nom de marais communs. 

Les terreîns défîgnés fous le norh de 
friches vagues , ou dm terres hermes & 
vacantes, font ceux fur lefqueis la Dé- 
claration du 13 Août 176^ a dîfpofé, 
& qui, félon (ts termes, n'ont point 
donné de récoltes depuis quarante ans j 
fans néanmoins que cette définition 
puîffe porter préjudice aux droits de 
propriétés qui pouiroient être répétés 
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iur ces terres , ou à ceux dés Seigneurs 

ou communautés , lorfque les ^terres 

abandonnées leur font accordées par les 

coiltumes. 

Le fîiccès de cette déclaration fi né- 
cefTaire , >& généralement defîrée , a été 
arrêté par différents obftacles égalenient 
puiflants , & qui ?ont empêchée de ré- 
pondre pleinement aux vues que le 
Légiflateur s*étoit propofées. 

Les meilleures terres vagues avoîenc 
été envahies par les plus riches habi- 
tants , qui jaloux de voir des particu- 
liers tenter le défrichement des médio- 
cres , ou des mauvaifes , dans lefquelles 
ils envoyoient leurs beftiaux , les récla- 
mèrent lous le nom de communes. Des 
f>roçès fans nombre furent intentés^ & 
a plupart des JulHces inférieures y 
apportèrent une lenteur , qui découragea 
les entrepreneurs de défrichements. U 
n*eft que trop or4jinaire que les procès 
foient lents, lorfque les riches font mal 
fondés. D'autres habitants imprudents, 
mais excités par le befoin , prétendirent 
que tout cequîn'étoît pas en culture, 
étoit compris dans la déclaration, & s'at-^ 
tirèrent Ats procès qui , comme on peut 
le prévoir, turent jugés plus prompte- 
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Iment. Des communautés entières ont 
été réduites à la mendicité, même en 
partie à la défertion , par la rigueur 
des condamnations prononcées contre 
elles, & par Tàcharnement indécent de 
trois^ou quatre cultivateurs opulents , 
contre cent habitants dans la mîfere. 
Une troifîeme forte d'obftacles & plus 
puiflants , s'oppofa au fuccès des dé- 
frichements. Les Seigneurs prétendirent 
que toutes les terres abandonnées leur 
appartenoient , & ils s*oppoferent à leuî: 
culture. Les uns exigèrent un cens trop 
confîdérable 5 \ts autres , fans motifs 
apparents , refuferent de laifler former 
des établiflements avantageux : plufieurs 

{)orterent leurs prétentions ju/que fur 
es communes, qu'ils fbutinrent être des 
terres vagues & vaines : enfin , très-peu 
confentirent à la libre exécution àjL la 
déclaration , ou du rtioins ils en ^làt- 
derent les effets! 

Quelques communautés levèrent ces 
difficultés , en partageant les vraies 
friches vagues , ainfi que leurs commu- 
nes , à la charge d*en payer un cens 
raifonnable à leurs Seigneurs. Il feroic 
à defîrer que ce moyen fiit admis par- 
tout; lorfqu'-au'cun propriétaire nerécla* 
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meroit fon droît^ & lorfqu'après un terme 

3UÎ fèroît réglé , le Seigneur néglîgerok 
e mettre \ts friches de fa feigneurie , en 
valeur réelle. Par ce moyen le partage des 
communes , préparé en quelque lorte ^ 
par la déclaration de 1766, & Décela 
laîre pour la pleine exécution de cette 
loi , vîendroit à fon fecours, fie il 
réfulteroit de Tune & de l*autre , dei 
avantages auffi précieux qu'aflurés. 

Les pâtures lèches ou friches, qui 
appartiennent aux communautés , & 
qui font en bien plus grand nombre 
que les friches vagues , ont foufïert des 
ufurpations confidérables > cependant 
elles contiennent encore des terres de 
la première qualité : des champs vaftes 
mais arides, fe préfentent à tous les 
yeux , dam les provinces les plus ferti- 
\ts^ même aux portes de la capitale } 
6dpur état d'inutilité, eft toujours un 
objet de furprile pour ceux qui s'incé- 
reflènt au bien public. 

Les marais communs qui font im- 
menfes , & que la nature a deftînés aux 
produdîons \ts plus abondantes , ne 
méritent pas moins qu'on s'occupe des 
moyens de les rendre utiles. On ne 
croixoit pas que dans la généralité de 
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Sèîflbns^ la plus voifine ck Paris ^ 
yôooo arpents de prés ou de marais 
<x>mmuns, ne produîient pas une botte 
de foin. Ces fortes de biens fi intérêt 
fants à tous égards , ne paroiflènt pas 
cependant aToîr été jufqu*â oréfent 
connues , ni des Officiers des Mmrifes ^ 
ni àts prîépofés à la percepdcm des dô- 
niers royaux ^ ni peut-être même de 
ceux qui font chargés de TadminiAra^ 
tîon dans les Provinces. 

Lei OfEciers des Makrifes font exaâs 
â rexâplir leur xniâîon) mais les Ëâls 
énomïes qui les fuirent par-tout^ efftaya- 
ront toujours les communautés ^ &iei]r 
en ôteronc la confiance. 

Les prépofës à la levée des impofi- 
tions royales , dont les fondions , quoi- 
qu* inévitables , leur attirent toujours la 
hatne , ou du moins la défiancé des 
peupks, n'en ont jamais eu, ac-n^cn 
auront jamais que des déclaradans infi- 
dèles: on en verra bientôt des exem- 
ples^ 

Les Intendants ne pouvant tout voir 
par eux-*- mêmes 5 font obligés d'em- 
bloyer, en fous-ordre , des gens qui: ne 
ibnt pas tous exempts d'intérêts pecfon- 
fiels. D'aiUeuss tout ce qu'ils demandent 
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eft réputé forcé : on y fuppofe de* 
motifs cachés , qui font naître de Tin- 
quiétude , & qui impriment de la crain*- 
te. Quelque confiance qu'ils méritent 
perfonnellement , il eft rare que la vé- 
rité leur parvienne intaâe. 

Il n*en eft pas des biens communs , 
comme de ceux d'un particulier 5 la 
jaloufîe , ou l'avarice d'un habitant, 
décèle les propriétés ou les facultés 
de fon voifin : mais un même intérà: 
\ts tienr tous dans le filence , fur les 
Mens qui leur font communs \ &c par 
une recherche exaâe de ces fonds^, 
connus dans le public fous le titre ref 
pedable de Patrimoine des Pauvres , 
deftinés eflFeârivement à les foulager ; on 
alarmeroit les peuples, & l'on répah- 
droît une confternation générale. ; . 

Quel avantage après-tout, tireroit- 
eh de ces recherches ? Les biens com- 
muns , dans leur état préfent , me font 

- iiifceptibles d'aucun furcroît d'impofi- 
tions : on ofe même dire , que celles 
auxquelles ils font foumîs aâuelleraent, 
quoique très-foibles, font exceflîves, 
relativement aux fîmples journaliers & 
aux artifans , qui ne tirent aucuns pro- 

. fits de ces biens. Le miniftere étoic fass 

doute 
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làoute convaincu de cette vérité , lorjh 
qu'en 1708 il arrêta le rôle de taxation 
pour le droit de nouvel acquêt, dana 
la généralité de SoîÀbns , à 1 8 5745 1. 7 fl 
&: ceux dés autres généralités, dans là 
même proportion. 

Tel étoit le produit de cette împo-* 
fkion , dans le Soifïbnnoîs , pour fîx ans 
& quatre mois échus alors^ fur 3 3 23 1 ar-* 
penCs, 72 perches de communes. décla-^ 
réès. Cette taxe qui montoit feulement â 
296^0 1.4f. par an fur la totalité, n'allbic 
pas à L f 10 den. par arpent j cèpendanc 
elle excédoit le produit de la chofe, pour 
lé plus grand nombre dit?» habitants s ôd, 
t'en: ce qui fera démôiitré ihcefTàrnîtient* 
Mais Tobjet préfent eft de prouver, que 
la fomme de ces biens fans valeur, efl 
îmmenfèî & l'on y parviendra par quel- 
ques exemples particuliers , qui ferone 
juger du total. 

705 Communautés de la généralisé 
de Soilïbns , ont décJaré des biens 
communs \ cependant plus de 900 eii 
poiïëdent. La quantité déclarée , eft ^ 
comme il vient d'être dit^ de* 33131 
arpents ,72 perches. : la quantité réeîl^ 
fcn excède .120000, foit en piarais j fois 
.en friches» 

D 
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On n'héfitera point à le croîre , îorf 
qu'on (aura que 45 communautés , quî 
en 1768 ont avoué leurs poflèflîons, & 
fait faire des mefurages exaâ:s , à l^efifet: 
de les partager ^ ont été trouvées en 
poiTéder par titres , 6: de fait yy^x. 
at?pents^ 80 perches & demis & elles 
Ji'en avaient déclaré, dans toutes les 
rec:herchës précédentes ^ que 1 744 ar- 
pents 18 perches j. 

Quantité déclarée . . . 1 744^^^-80'*"^**^ f 

Quantité réelle 5762 80 {. 

Différence fur 4 5 Pa-- .— 

toifles 4018 ^. 

Six villages de Téledion de Gttlfe, 
paroiflbient ne poflTéder que 3 86é» -ar- 
pents de biens communs \ ils en ont au* 
delà de 15000. 

Une petite ville du Laonnoîs , n*eii 
àvoit point déclaré \ cependant elle cft 
propriétaire de 1600 arpents, donc cUé 
vient de partager un tiers à fes habi^ 
tants. 

Les feuls environs de Laon , en coît 
tiennent plus de ijooo. 

La. quantité de communes qu'on à 
trouvée dans les difïérence§ éledions xiê 
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la généralité de Pari$ , où Port çh 4 

'tenté la rccl^rçhe ^ détermine à troir^ 
qu'il y eh exifte plus de i joôofc> grpeots* 
Les provinces de Bourgogne & 4« 
Champagne, TAlface, la Lorraînç^ h 
Francte - Comté , la Normandie^ U 
Bretagne ^ TAuvergne , n'eià contiapr 
iient pas dans une iiipindre prQpornai^ 
On en connoît dans plus de '^QQ 
paroîfles de la généralité de Mew , & 
plufîeurs de ces paroiiTes.èn pofTédBOf 
Jufqu'à 8 & 900 arpentSv 

Lès communaux de là Picard» a 
de l'Artois font imjmenfès, jfc le fond 
4e la plus graftde paiîie èft de tourbe^ 
de cette matière précieufe y qui deyrotf 
être confidérée çomoie une refiource 
unique , confiée par li eatinre à I4 diif* 

jci:^tiQn des habitante d^: cette prQviac©^ 
pour fuppléer a la difêpté des bpi^ 5 ils 

-es abufeht , &répuifemerit irrépairàble 
de ce daépQjc , meticra qu^lqaè jowf h 
<;ombIe à leur mijfëre : objet vraiîlneïtf 
ifttéreflàût, & fur lequel on fê p.tà]^&^ 
de donner pn mérooire partJcttUey, 

Qn croit poiivoîr dire qu'Uii diKÎei^ 
des;tfiJ:res^ propres iplfeduire des p^ns 
Ott des foarages , eft Inculte & fans pro^ 

^dMUi&nda awios . âu'ofli li'eÂ tlce pés 

^ Dij 
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la centième partie de ce qu'il produî- 
roît , avec le fecours de Pinduftrie. 
. Les communes ont été en plus grande 
quantité , & beaucoup plus étendues 
qu'îles ne le font aujourd'hui : malgré' 
its difpofîtions précîfos des Loix de 
3^59 & i6(î7, ^^ ^^ ^ encore aliéné^ 
ou même ufurpé des portions conlîdé-- 
râbles. 

Cependant une longue jouiflance pa- 
ïoît devoir afFranchir les defcendants 
des anciens ufurpateurs , de recherches 
ilont les fuites occafîonneroient plus de 
troubles & de défordre dans la focîété , 
4qu*elles ne procureroient d'avantage aux 
communautés. 

Ceft ce qù'avoit prévu le Légiflateur^ 
lorfqu'en 1667 il ne permit aux habi- 
tants de rentrer , que dans ce qui avoic 
été aliéné depuis 1610. 

Si cette quantité incroyable de ter- 
reiûs difperfés dans tout le Royaume , 
n'eft pas dans toute la valeur convena- 
ble 5 il en réfulte une grande perte pour 
l'État} mais fi leur produit eft nul , la 
manière préfente d'en jouir ne peut être 
regardée que cdfnme un vice deftruâîf 
qui reftreint la population des homnries , 
^n ne donnant pas à des milliers 4'iû-^ 
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fortunés , un travail qui les mettroît à 
Tabri de la mifere > & qui caufe ht 
cherté exceflîve de toutes \ts denrées , 
dont une plus grande abondance fe- 
toit baîiïèr le prix. L^on ofe dire que 
le gouvernement ne fàuroittrap fe hâter 
de le faire cefïèr , & le chapitre fuîvant 
ne laîflera aucun doute à cet égard ^ 
par rexpofitîon de Tétàc aduel de ceai 
DÎens., » 




& S) 
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CHAPITRE IV/ 

iy$ tétat a^ud des Biens Comtnufts^ 



A fiirfece dés friches , de(fèchée ^ 
«ndùrcîe par \ts vents & jpâr le foleîl ^ 
couverte à peine de quelques pianteèt 
épuîfées , qui fe remplacent lentement 
par les rejets de leur racines , tapi0ëe 
prcfque par-tout d*une moufle parafite > 
qui dévore toutes les jeunes pouflès ^ 
cft înacceiîîble aux trois agents princi- 
paux de la nature- 

Le dévelopèment desfels de laterre^ 
fe fait par le* labours 5 plus ils k jren- 
dent friable^ pîus Ndion de fès fels ef| 
libre §c facile.^ & parte jians fon fein ^ 
0Ù rhumîdité des différents météo- 
res a pu parvenir , cette fermentation 
iiécefïaire, qui eft l>ix\^ de toutes les. , 
végétations. 

Le remplacement naturel de ceUx 
de ces ièls, donc Iz terre s'eft épuifèe 
pour nourrir les plantes qu'elle 5 pro- 
duites^ eft opéré patries eaux de pfutej^ 
4e neige ^ de. f Qjfée, dç birpiiillards ^ (^ ^^ 
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filtrant aifément a travers celles qu€ 
la culture tient libres & dîvîfèes , y 
dépo/ent tous ceux qu'elles contiennent 
en abondance. Les plantes qui font dé-r 
tfuîtes fur la place, ainfîqiïe les débrij 
de celles du voîiînage , apportés par les 
eaux & par les vdnts , en contiennent 
plus encore , & contribuent confidéra- 
olement à ce reniplacement naturel: 
celui que les terres peuvent recevoîjr 
de Tart , & (ja*on prodîgueroît inutile^ 
ment dans lesi fricaes ^ a lieu par les^^ 
cpgraîs. 

Le renouvellentent des plantes ufëeér 
pu mortes , eft l^ouvrage des femences ^ 
f^t le herfage couvre de k terre né- 
<:eflaire au dévelopement de leurs gert- 
mes , & à les garantir des larcins des 
oîi^ux: ces nvêmes femences, fans êtrç- 
recouvertes par l^art , s'înfînuent dan^ 
les interftices d*tine terre en culture. 

Aucun de ces moyens rfa lieu* dans 
une terre en friche 5 les fels Intérieurs 
accablés par PafFaîiïennrent d'un fol qui 
n'feft jamais, remué , font fans adîbn c 
•ceux de la furface épuîfès dps long-- 
jiemps , ne font jamais remplacés 5 puîf- 
me les eaux qui roulent fiir icette fîir- 
:ç compacte ^ recuite , endurcie , nç 
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pouvant la pénétrer , ne peuvent y en 
introduire de nouveaux : fi les brouil- 
lards , la neige , &c. en ont dépofé quet- 
ques-uns, la première pluîe abondante 
les dîfTout & les enlevé. 

Les plantes dévorées prefqu^en naîA 
faut, par les beftiaux , fans cefïè foulées 
ibus leurs pieds ^ toujours environnées 
d*une moufle vorace , qui achevé de les 
^puifer, n'^ont ni le temps, ni la forcé 
de produire des femences : s'il en croît 
fur quelques-unes , elles font imparfai- 
tes , vides & ftérîles. Ces plantes rece- 
vant à peine les fucs nécelTaîres à une 
cxiftence languifTante , hors d*état de 
prendre un accroîfïëment convenable, lé 
ibnt plus encore , d*^amener leur graine à 
maturité. Les graines des champs voifîns, 
apportées par les vents ou par \ts eaux,^ 
font reprîles par les mêmes agents , ôç 
portées ailleurs. 

Tel eft l*état invariable des friches^ 
trlftes portions du fol, où la nature 
împuîflahte trace à peîne la plus foible 
apparence du printemps ^ lorfqu*il en-» 
fichît toutes les campagne3. 

Les meilleures pâtures féches doîvene 
être renouvelées jpar les labours , cfe 
tftmps à autre j fans çq feçours qiie Yijj^ 
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dam-îe propriétaire leur procure , ôc 
qu*une jouifTance commune leur refufe, 
elles cefTent de produire. Les prés eux-- 
mêmes ne fcmt point exempts de cette 
lîéceflîtés mais le droit en commun y 
met \ts mêmes obftacles. 

Les pâturais humides, ou marais , ne 
font prefque jamais d'une qualité (î 
fixpérîeure , & d'un emplacement fî fa- 
vorable., qu'ils puiflfent fe paffer con- 
tinuellement de réparations , d'entre- 
tiens & d'améliorations 5 ils exigent 
toujours des ^foins , fouv.ent de la dé- 
penfe. Il faut (aigner les qns par àt$ 
roffés ou rigoles , pour en ôter les 
eaux nuifîblçs, ou fuperflues : il faut 
inonder les autres , pour faire périr cette 
mouffe dçftruâîve , qui anéantit la bon- 
ne herbe : il faut les arrofer dans des 
temps fecs , par des débordements de 
rivière, ou de ruîfTeaux pratiqués avec 
art 5 détourner les ravins dont les dé- 
combres amenés par les eaux àts grandes 
pluies , Qu des fontes de neîge , les pcr- 
droient entièrement s détruire les mau- 
vaîfes plantes , quî trop fouvent y for- 
ment des fouches ou buttes \ les défen- 
dre pendant une partie de Tannée : il 
•ftut çnfiu çn d.eflëcher plufîcurs par de4 
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opérations qui excédent les moyenMes 
propriétaires en commun. 

On ne fait que trop combien des prés 
ou marais négligés, le dégradent prom- 

Êtement ^ & quelles en font les luites. 
In efFet , fi Ton veut confîdérer le plus 
grand nombre des marais communs , on 
les verra couverts de fange & d*eaux: 
croupiflarités ^ ne produire que des jopcs 

6 des rofeaux ^ ou quelques herbes^ 
aigres & mal faines , dont les "beftîaux 
ne ie hourrifTent , que lorfqulls font 
preflTés par la faim. 

Les animaux élevés dans ces pâtures 
font en général mal cbnformés, d'une 
mauvaife fanté ^ & peu recherchés des 
Marchands : ibuvent ils s*y cftropîent^ 
& y pérîflfent. 

Les aliments que nous en tirons , tds^ 

3ue le lait, le heure ^ le fromage, font 
^une faveur défagréable : les Fermiers 
opulents fe gardent foîgneufement d*y 
envoyer leurs troupeaux. On ne peut 
voir fans regrets , a treize Ueues de 1» 
Capitale , les vaftes marais de Chêne- 
vieres & de Houdancourt y fans ceflè 
inondés parce qu^ils font communs^ ne 

Êas produire ^ dans Pannée entière , une 
Qtte de bon folO;^ âc courcir diffidlop» 
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ment un petit nombre de beftînux de 
rebut ', pendant les mois les plus abon* 
dants de Pannée. 

' Ces cloaques immenfes, dont Tinfec- 
tîon répand àt^ maladies fans nonibre , 
dans un pays deftîné par la nature , 1 
êtte habité plus qu'iaucun autre , devîen- 
drolent entre les mains des particuliers , 
Hes prés fertiles, des jardinages précieuxs 
ils feroient deiïèchés , ik occuperoieftt 
an grand ni&ttibré de cultivateurs , & 
t3*i^ s*eiirichirôî:ent ; la capitale en ré- 
cevroît an grand furcrôît de denrées j 
«nfin l*aîî dëvtendroit falubr e ^ dans dw 
TÎIlages Infortunés , où cette pcfleffion 
fatale ne pi-ôduit que des mia«r:ic , de k 
ïtAintt çc k défertiôii des habitants. 

Vetra-i-ôn fanis regret tes marais 6k 
Claye , de Lèches^ dfe QtdSi ^ de Meffi, 
de B&iits , de k Fatoife ^ & tant d*au- 
t^s ^èftëlôîgiiés de Paris, ft*ètre cou- 
YCrts qufe dfe J00CS& dé rofealit, qui 
«ôilTewt même d peine dân-s un fol fan* 
geux^ t^itéth ^u\iii métftroît fi facile- 
fffent des térréîns éti valéii^, dans un 
pays bà \t% moiftdrés é^f^afces font fi 
«écéfSâi^s «£ fi pfécîéiix. 
- P(Mïfwît-^6 xïofrtpreiidr pa*- 
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Leftîaux, cultive à peine 30a arpents 
de terre, & qu'elle ait noo arpents de 
friches ? qu'en un fimple Hameau , 3 j 
ménages pauvres y emploient à la pâ- 
ture de 21 vaches &c de 1 20 moutons^ 
1 1 00 arpents de communes. 

Un plus grand nombre d'exemplair 
du mauvais emploi des biens communs, 
ne ferviroît qu'^à montrer un plus grand 
nombre d'abus. , 

Quoiqu'on fefoîtpropofè de ne point 
traiter particulièrement dans cet Ou- 
vtage , de ce qui a direélement rapportr 
aux bois communs \ on croit cependant 
ne pouvoir s'empêcher de dire qu'îk 
font bien plus que les friches & marais:, 
dans un état nuîfîble aux propriétaires.;^ 
f>i même au royaume en général, Ar- 
rachés^ pillés continuellement^ prefque 
toujours dévorés par les beftîaux, îJs 
fe convertiflènt en amas de ronces & 
d'épines, & ne tardent point i devenir 
des friches réelles. Leur dégradation trop 
vifîble ne laiflè point ignorer , dès le 
premier coup d'œuîl, qu'ils appartiens 
nent à des communautés d'habitants. 

On s'eft procuré par les recherches 
les plus exades , une comioiffance en- 
tière des abus de l'adminiibration pri<^ 
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febte de ces bois h maïs cet objet eft 
étranger à celui dont on s'occupe. Il 
ieroit néanmoins à dcfîrer que le mi- 
nîftere portât les regards les plus atten- 
tifs fur cette portion confîdérable des 
biens fonds du Royaume. Un terrein 
tlégradé par cent ans d'abandon, jfe 
rétablît en trois ans de culture , Si 
cent années ne iuffifent pas; pour réta- 
blir un bois une fois dévâfté. Dans des 
années de difette , la bonne récolte 
d'une province fait fubfîfter deux pro- 
vinces vbifînes : quatre vaifTeaux chargés 
de blés étrangers rétabliront l'abon- 
dance. Le manque de bois ne fe répare 
pas ainfî. Un luxe exceffif dans la ftruc- 
ture des maifons , dans leur décoration, 
dans la confbmmatîon journalière, aug- 
mente le befoin de cette denrée dans 
une progreffion effrayante. Aujourd'hui 
ce même befoin eft fatisfait par les 
ventes que le dérangement fréquent des 
propriétaires de bois , même eccléfîafti- 
ques , les force de faire journellement , 
Se par la facilité avec laquelle ils en 
obtiennent la permiffion. Mais il faudra 
.peu d'années , pour que l'épuiièment 
total de cette denrée fi néceflaire ^ 
fijouis prouve combien il àuroit été im- 
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portant d'empccher la dégradatîdû deS 
bois communs» Leur fbmme jointe à 
celle des bois du Roi , également dé«- 
truits ^ monte à-peu-prcs aux deux tiers 
de ce qu*il en exifte dans le Royaume* 
On ôfe dire que plufîèuts des moyens 
pris pour leur confervation , ne tendent 
qu'aies anéantir. Lès boiscommutis ont 
été deftinés ^ comme les pâtures , au fou** 
Jagement des pauvres^ ils ne font eii 
g ^néral , qu'accroître leur mifere 5 quel^ 
ques communautés ont même demandé 
înftamment^ qu'on les dépouillât de ccuK 

3UÎ leur appartenoient, farts autres dé- 
ommagements que la fappreffiôû des 
dépenfes & des nraîs qu'ils leur ôccaj» 
/îonnent. 

VQÎlà quels font les biens comrtiufis>^ 
dont la vafte étendue prôcur6rx>it^att 
Royaume un furcroît îmmenfe de defik 
rées & d'alîments,sUls étoîent mîs en vTtr 
leurfuffifante. Les vices nombreux de teiflf 
état aduel feroient prefque defirer que 
ces biens n'exiftaflent pas , puîfque leur 
macfiere d'exifter eft xiadgereufè à là 
fociété , & qu'il en réfulte potti: dle^ 
ainfî qu^on va le voir ^ beaucoup moiqs 
d'aviantages que d'iiiconvénientg< 

_ j 
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C H AP I T RE V. 

J^ices principaux de tadminiftration pré-- 
fente des Biens communs. 

JSLla n*y a perfonne qui puîfle dîfcon- 
venîr que là copropriété^ ou la propriété 
commune , ne foit la fource àts plus 
grands abus , & l'expérience ne prouve 
que trop qu'elle eft deftrudive de la 
chofè même. L'indtxftne ne peut naître 
que d'une propriété particulière, à l'a- 
brî des tncurfions de tout autre pofTef- 
Ifèur. 

La concurrence libre , dans une jouif^ 
/ance indivifê , aut<:)rife chacun à jouir 
le plus, & le plutôt qu'il peut. Certain 
que ce qu'il laifTerort croître ou mou- 
tir 5 sUI étoit feul propriétaire , fera 
cœuilli incelîàmmcnt par le premier 
Venu 5 il met . tous {^s foins \ prév^ 
fiîr les concurrents. Chacun voulant 
ainfî précéder les autres de viteflè ^ tout 
cft détruit tn naiflant. Le baliveau n'a 
pas le temps de devenir un arbre 3 le 
win de taillis -cft coupé avant qu^od 
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jpiiîffe en faire un cercle ou un ëchalàS* 
L*herbe eft pâturée en Tortant de terres 
le fruît cœuîUî avant d'avoir atteint la 
moitié de fa groffeur 5 le poifîbn pris 
^cs la première année. On ne peut trop 
le répéter, toute jouiflancé commune 
n'eft qu*une continuité de dévaftation 
& de brigandage. 

Vainement fuppoferoit-on que ceux 
a qui les Souverains ont confié Padmî- 
nîftratîon des biens communs , que les 
Lois même pourroient arrêter ces déf- 
ordres. Le clroît en. commun perfîiade 
à chacun qu*il peut tout , & que les 
Lois ont tort de le gêner 5 fon intérêt 
perfbnnel I^emporte mr toutes les confî- 
dérations 3 il abufe de la portion dans ce 
droit, fans croire être coupable : la 
crainte des amendes, de la prifon même^ 
ne l'arrête pas. 

Aucunes réparations, aucuns entre- 
tiens , aucunes améliorations ne peuvent 
avoir lieu : quel eft Thabitant à qui l'on 
pourroit perfuader d'avancer fon tra- 
vail ou fon argent , pour faire un fofïè 
nécefïaire à l'écoulement des eaux na- 
turelles , pour conftruîre une levée pro- 
j^re à détourner Its eaux étrangères , 
•u pour quelques autres nioyens de 

rétablir ^ 
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rétablir , de conferver , ou de bonnîfier 
lorfque le bénéfice fera partageable 
entre tous. 

On efpéreroît plus inutilement encore, 
de f^îre confentir tous \ts propriétaires 
en commun , à ces travaux & à ces 
dépenfes \ puifque le plus grand nombre 
d*entr'eux n'en irecevroit aucune forte 
de foulagement, ou feroit hors d^état 
d*y contribuer. 

On dira peut-être que Pautorîté pou- 
roit y fuppléer , foit en puniiTant los 
coupables, foit en forçant les proprié- 
taires aux travaux convenables. A4ais 
devroit-on fe flatter qu'elle pût defcen- 
dre dans un tel détail , & n'y auroit^îl 

{)as des abus à craindre, delà part de 
a quantité d'hommes auxquels elle fe- 
roit néceflairement confiée? Les droits, 
les frais , les amendes , les travaux mul- 
tipliés ont fouvent fait defîrer à des 
communautés ruinées , d'être à jamais 
dépouillées des propriétés qui y avoient 
donné lieu. 

Il eft malheureux pour les peuples, 
qu*il exifte des charges , dont le pro- 
duit augmente en trouvant des cou- 
pables. L'intérêt ne peut- il pas quel- 
quefois en faire? 

E 
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En quel état peuvent donc être des 
biens pillas ^ dégradés , devaftés conti- 
nuellement , & jamais réparés ? La pâ- 
ture fèche fe convertit en une friche 
aride & nulle s la prairie humide fe 
change en marais fangeux & de nul 
rapport; le plus beau bois devient une 
bruyère , ou plutôt un champ inculte ^ 
où l'on ne trouve plus que quelques 
ronces & quelques épines. 

Cette vérité fâcheufe ne peut être 
conteftée par aucun de ceux qui ont 
habité des campagnes , & vu des- biens 
Communs. 

Si Tun de nos plus grands Miniftres , 
fi des Magîitrats éclairés , & dont lés - 
noms feront toujours chers à la France, 
ont penfè qu'il étoit auflî important â 
l'Etat de maintenir la jouîiïance îndivi- 
fe des communes , que la propriété 
<lu fonds , ils y ftirent déterminés pat 
un fèntiment tien naturel , ainfî que 
par les circonftances. Plus le mal eft 
urgent, & plus on fe hâte d'y appoj>- 
ter les premiers remèdes poffibles. Les 
communes étoient axi pillage 5 tous ceux 
qui avoient quelque autorité, en ufer-^ 
-poient à leur fantaifîe. La fage Ordon- 
nance dç Blois ne cotttenoit plus per-^ 
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fonnej & la Déclaration de 1659 pour 
la Champagne , n^en avoit point aflez 
împofé. On fe dépêcha donc de remé- 
dier aux plus grands maux par TÉdic 
de i66y. La célèbre Ordonnance de 
166^ eut pour objet de conferver Pin- 
tégrité des biens communs ^ & Pon 
penfa qu'il étoit néceflaire d'ôter aux 
Seigneurs ou autres , jufqu'à l'idée 
d'aucune forte de divifion de ces 
biens, afin de détruire refprit d'ufur- 
pation en même temps qu'on en fup- 
prîmoit jufqu'aux occafions. II eût donc 
été en quelque forte imprudent de pen- 
fer aJors à partager la jouiflance de ces 
biens entre les habitants , quoique l'on 
ne pût guère efpérer de Its mettre en 
valeur réelle , d'aucune autre manière. 
Les Rédadeurs de cette Loi , compri- 
rent fans doute toute la rigueur de ce 
qu'ils prefcrivoient , & ils laifTerent à 
leurs mccefTeurs à y apporter* les adou- 
ciflèments convenables , lorfque Tinté-* 
grité des fonds feroit totalement en 
^eté. Us n'ignoroient pas que c'eft 
le fort de tous les grands hommes, de 
perfectionner ce qu€ leurs prédéceiïèurs 
ont imaginé , ou d'imaginer ce que leurs 
fuccefleurs perfeâ:iQnneront 5 mais que 

Eij 
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rarement ils fe trouvent aflez heureust 

pour réunir Tun & l'autre fur un même 

objet. 

Sî quelque chofe peut furprendre, 
c'eft qu'on n'ait pas reconnu plutôt.^ 
qu'ils avoient ouvert une route de 
bîenfaifance facile à fuivre , & qu'en 
ajoutant à leurs lois , ce qu'avec plus 
de temps eux-mêmes y eunent ajouté , 
elles pouvoient devenir des chefs-d'œu- 
vre de la raifon humaine. 

D'ailleurs il eft poflîble qu'ils n'aient 
point aperçu tous les inconvénients qui 
pouroient naître un jour de la jouîf- 
lance en commun : s'ils confulterent alors 
les plus riches cultivateurs , fur le meil- 
leur emploi des communaux, la vérité 
leur fera-t-e'lle parvenue ? .& fi l'on con- 
fiiltoit ceux d'aujourd'hui , qui tirent 
prefque feuls le profit de ces biens , en 
approuveroient-ils le partage entre les 
habitants , quoique ce partage foit fî 
ardemment defiré du plus grand nom- 
bre ? 

Ceux même qui s'occupent de l'ad- 
miniftration des communes , l'admet- 
troient-ils fans difficulté ? L'on craint 
toujours ( & fouvent c'eft fagefle ) de 
lailfer changer l'état des choies , pour 
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un mieux apparent qui peut - être ne 
produira que du mal. En effet , on ne 
trouve que trop de preuves de la vé- 
rité de cette maxime d'un premier Ma- 
giftrat,y£^V/ rCy a point de plus grand 
ennemi du bien que le mieux. C'eft le 
fort de l'humanité d^être toujours en 
proie à l'incertitude , dans \ts acles les 
plus eflenciels de la fociété civile. En- 
fin, l'habitude de voir Its chofes dans 
un même état , captive quelquefois. 
les opinions , & devient une forte de 
Loi. 

Cependant il eft vrai que les feules 
variations que le temps opère néceflai- 
rement , peuvent rendre nuillble , ou 
pour le moins inutile à la génération 
préfente , ce qui procuroît de grands 
avantages aux générations antérieures. 

Rien ne fut plus fage, de la part des 
Conceffionnaîres des communes, & de 
celle des Souverains, que d'en défendre 
fêvérement toute aliénation, puîfque 
le fecours que cette aliénation procure- 
roit à la race exiftantc , ne pouroît 
être que momentané, 8c qu'il priveroit 
à perpétuité les races à venir d'une 
reflburce contre la mifere, mais inten- 
tion du Légiflateur n'a jamais pu être, 

E iîj 
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d'ôter aux pauvres propriétaires d'une 
commune , dont ils ne tirent aucuns 
fècours , dans fon état préfent , la fa- 
culté de la mettre en valeur par un ac- 
cord unanime, & d'une manière régu- 
lière. 

Auroit-on pu penfer que le defîr 
des bienfaiteurs, ne fût pas qu'on tirât 
de leurs bienfaits tout le parti poffi- 
ble? 

Rien de plus intéreflant, rien de plus 
jufte^rien de plus néceflaire que dç veiller 
à la confervation intade du fond des 
communes. Auffi plufieurs de nos Rois 
trouvèrent cet objet digne de tous leurs 
foins. Charles IX , Henr i III , Louis 
XIII, & Louis XIV, l'affurerent par 
les Lois les plus folennelles , mais une 
erreur évidente., une rhauvaiie inter- 
prétation d'un bon principe , priva les 
peuples des fecours qu'ils dévoient en 
cfpérer : ^exécution trop fervile d'une 
excellente Loi , fut pouflTée jufqu'à for- 
cer de malheureufes communautés que 
la mifere avoir excitées à cultiver une 
portion de leurs communes, à les re- 
mettre dans l'ancien état de friche & 
dlnutîlîté , après en avoir ruiné les 
habitants par les frais & par les amendes. 
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Pour qu'unç Loi générale & unique 
eût pu ftatuer efficacement , fur Tufage 
qui feroit fait à perpétuité des biens 
gonimuns , dans chaque paroiflè du 
royaume , il auroit fallu que k fol de 
tous ces biens fût le même s que le$ 
befoins des habitants dans toutes les 
provinces^ fuflent pareils, &: en même 
quantité 3 que toutes les circonftances 
qui rendent une exploitation préférable 
à une autre , dans tels ou tels endroits , 
fuffent femblables 5 qu^aucune variation 
enfin ne puifTe furvenîr en aucun temps , 
ni à aucun égard- 

L'Ordonnance de 1669 crut devoir 
apporter elle-même quelque modifica- 
tion , à la févérîté de (ts propres dîfpo- 
/îtions , â cet égard , en y admettant 
quelques exceptions , mais bientôt ats 
exceptions furent accablées de tant de 
conditions & de tant de formalités , 
qu'il fallut renoncer à en faire ufage. 

Il fut permis d'affermer pour uw^ 
deux ou trois ans , & non plus , quel- 
ques portions inutiles , lorfque la quan- 
tité àts pâturages , excéderoic les be- 
foins àts communautés. Mais cette ma- 
nière d'affermer , vîcieufe à tous égards y 
fit pouvoit être profitable , puifqu'elk 

E iv 
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ne permettoît pas de procurer au {o\ 
un meilleur produit, &: moins encore 
de le réparer & de l'entretenir. Un fer- 
mier qui n'a que trois ans de jouiflance», 
( & c'eft la plus forte qui foit permîfe ) 
pouroit-il faire les frais d'entretien, de 
réparations ou d'améliorations ? Il n*rfti- 
roit ni le temps de jouir de fes peines , 
ni celui de retirer its avances , & îl 
courroit le rifque de voir un étranger 
recœuillir les fruits de fa propre înduA 
trie : (ts travaux & fes dépenles ne fer- 
viroient qu'à faire renchérir le bail 
fuivant , à fon détriment perfonnel. Il 
ne s'occupe donc qu'à tirer de la terre , 
ou du pré qu'on lui a affermé , le meil- 
leur parti qu'il peut, en forçant les 
produdions , & même en dégradants 
ce qui diminue néceffairement le loyer 
du bail fuivant : mais la conduite de ion 
fucceffeur étant la même , ce loyer 
devenu moindre encore , tombe prcf^ 
que à rien, ou plutôt on ne trouve 
perfonne qui veuille fe charger d'un 
fond entièrement dégradé. 

Il efl donc certain que la permiffion 
d'affermer une portion des communes 
dans certains cas ne préfente rien d'a- 
vantageux aux communautés y maïs 
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quand il en réfulteroît des avantages 
pour elles , il faudroit , pour qu'elles 
puflent fe les procurer , que les befoins 
des habitants fufTent évalués , & que 
la quantité néceflaîre de terreîns à 
laiflèr en communes , fût arbitrée par 
des adminiftrateurs, fuivant les befoins 
de chaque communauté. Or peut-il leur 
être facile , ou plutôt leur eft-il poffible , 
de connoître afïez à fond , les facultés des 
habitants de chaque communauté , & les 
qualités particulières du fol, dans chaque 
lieu, pour fe déterminer, en connoifTance 
de caufe , fur des objets fi importants. 

Si cesadminiftrateurs font aflez zélés 
pour aller eux-mêmes fur les lieux , 
prendre les éclairciffements néceflaires , 
guels frais n'en réfulteroît -il pas ? Ils 
feront acheter à la communauté , fon 
propre bien, peut-être au-delà de fa 
valeur ; & ne leroit-îl pas poffible que 
ce qu'ils auroient jugé être propor- 
tionné au befoin , fe trouvât au bout 
d'un an , ou excédent ou înfuffifant. 

L'expérience n'a fait que trop con- 
noître combien les Lois prohibitives 
font dangereufes , lorfqu' elles portent 
fur le commerce des denrées, ou fur 
l'exploitation des biens. 
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Il étoît peut-être auffi nuifible autres 
fois de forcer tous les propriétaires dç 
communes à les tenir en pâtures publi- 
ques , qu'il le feroit aujourd'hui de les 
contraindre à les mettre toutes en cul- 
ture, s 

L'induftrîe eft fille de la liberté & 
de la propriété. Les befoins publics 
indiquent eux-mêmes par les prix qu'ils 
mettent aux différentes denrées ^ celle 
dont chaque particulier peut s'occuper 
avec avantage dans chaque canton 5 ces 
befoins règlent eux-mêmes la fomme né-» 
ceiTaire de chaque efpèce de produdion. 
Si l'avidité des cultivateurs^excitée parla 
cherté actuelle d'une de ces denrées , la 
multiplie trop, la quantité excédant bîen^ 
tôt la confommation, le prix baiflera à 
l'inftarit, & une partie de ces cultiva- 
teurs , ne tardera pas â porter fon in- 
duftrie fur une efpèce moins abon^ 
dante. 

Ceft aînfi que la liberté peut feule 
entretenir cet équilibre fi néceflaîre^ 
entre les confommations &. les repro- 
ductions. 

Plufieurs communautés crurent répa- 
rer \ts vices de la jouiiTance en com- 
mun , en profitant de la liberté d^afFer^ 
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mer une partie de leurs communes , ou 
en vendant la dépouille mife en réfcnre, 
aînfi que la Loi de 1669 , les y- auto- 
rifoit dans quelques circonftances. Les 
unes en obtinrent la permiffion des 
Intendants des provinces s mais elles 
furent moleftées par les maitrifes, qui 
prétendirent que cette police leur ap- 
partenoit exclufivement: d'autres éprou- 
vèrent des difficultés contraires. Les 
Juges des Seigneurs ne furent point fans 
prétention fur cette police , & quelque- 
fois les tribunaux * Supérieurs la reven- 
diquèrent & voulurent s'en occuper. 
Enfin des communautés plus hardies , 
délibérèrent entre elles feules, fur hem- 
ploî de leurs communes, & les mirent 
réellement en valeur. 

On voit de combien de fortes font 
ceux qui prétendent i Tadminîftration 
dés biens communs , & combien de 
conteftations ont dû naître du conflit 
de tant d'autorités 5 & il eft évident que 
les inconvénients & les frais qui en réiul- 
tent , portent toujours fur les commu- 
nautés. 
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L'article 7 du titre 25 de TOrdon- 
nancre de 1669 , paroifTôît n'exiger 
qu'un réfultat d'aflemblée d'habitants 
dans les fornies requifes , & les ad- 
judications dévoient être faites fans 
frais , par les Juftices des lieux. Bientôt 
les différents adminîftrateurs exigèrent 
à l'envi plus de formalités , & les abus 
ne tardèrent point à paroître. 

On rejettera avec le plus grand mé- 
pris , les imputations faites à plufîeurs 
d'entr'eux , par quelques communautés, 
de leur vendre les permiflîons dont elles 
.ont befoin , d'adjuger clandeftinement le 
produit des biens communs , & d^en 
ctre eux-mên^es les adjudicataires , fous 
des noms fuppofés 3 de faire payer des 
vacations fans nombre pour les moin- 
dres opérations, & fouvent fans avoir 
été fur les lieux s d'ordonner des tra- 
vaux inutiles & d'en être les entrepre- 
neurs fecrets h d'en faire payer qui n'a- 
voient pas été faits i de nommer d'au- 
torité les dèpofîtaires apparents des 
deniers , qu'eux - mêmes tenoîent & fai- 
foient valoir 3 de recevoir une portion 
du montant des ventes ou loyers , 
pour écarter tout compte du furplus, 
de déclarer juridiquement, infolvables ^ 
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des perfonnes en état de payer 5 de 
fuppofer des délits, d*en faire même 
commettre exprès , pour être à portée 
de févir & de faire des frais , &g. 

On n'a fait Ténumération de ces ac- 
cufations odieufes , que pour faire voir 
à quels excès le peuple fe livre , lors- 
qu'il s'agit de it% intérêts. 

Mais lans donner foi à tant d'abus , 
on ne peut difconvenir que fouvent 
une partie des loyers ne foit confom- 
mée en frais, & que l'autre ne courre 
bien des dangers , foit par l'avidité des 
plus riches particuliers, qui favent la 
détourner à leur profit 5 foit par l'in- 
folvabilité trop fréquente des dépofi- 
taires. 

On a vu des communes gouvernées 
avec toute la fagefle, & tout le défin- 
téreflement poflîble , & les deniers em- 
ployés exadement aux charges & ré- 
parations des communautés } mais cet 
emploi décoré de l'extérieur de l'équité 
& de la bienfaifance , n'eft cependant 
rien moins qu'équitable & bierifaifant. 

La difficulté de raflembler l'argent 
nécefTaire, pour des entretiens annuels, 
ou même pour des reconftrudions con- 
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îîdérables , fit imaginer à quelques coîth 
munautés de mettre en réferve le pro* 
duit d'une portion , ou de la totalité 
de leurs communes : cette idée fut 
prefque par - tout faifîe avec empref- 
lement ^ par àt% perfonnes rîcnes ^ 
qui cherchèrent à fe fouftraire par ce 
moyen , aux fortes contributions qu'elles 
dévoient fiipporter dans ces mêmes 
tcharges., i caufê de la grande quantité 
de biens qu'elles poffèdoient. Bientôt 
ies exemples multipliés en firent une 
ibrte de règlement qui fous une appa- 
rence iëduiiànte, couvre une grande 
injuitice , &le5 Légiflateurs eux-mêmes 
y eurent trompés. 

Ceft la Loi de l'Etat, c'eft celle de 
la raifbn & de l'humanité , que chacun 
<x>ntril»ie aux charges publiques, en 
fai£m de {^ acuités. Le produit àts 
commuxies appartient à tous également ; 
Jorfcpi'M eft employé aux réparations 
tm autres dépenfes de la communauté , 
ie plus riche & le plus pauvre contri* 
JMient autant l'un que Vautre* 

£n fuppofànt que chaque part de ce 
{xroduit loît de cinq livres , Je plus rî- 
xht habitant qui félon la i^egle auroit 
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du payer ioq liv. à caufe d'un revenu 
proportionnel , ne contribue que des 
y liv. qui lui appartenoîent dans les 
Joyers des communes. Le journalier, 
qui félon la même règle , n'auroit payé 
que y fous , parce qu'il ne pofTede 
qu'une chétive mafure, fournît les 5 liv. 
qui lui appartenoîent auffi , & qui au- 
roient foulage fa niifere. Il a donc payé 
autant que le riche. 

Les mêmes Lois portent encore que les 
propriétaires forains, contribuent aux 
charges de la communauté , en raifon 
des propriétés qu'ils ont flir la pàroifle 5 
& rien n'eft plus équitable : s'ils font 
exploiter leurs poiTeffions par l'entrc- 
mife des habitants, fans y avoir des 
fermiers logés & domiciliés, ceux des 
habitants qui en font chargés , en ti- 
rent un bénéfice contribuable 3 ils ufènt 
des Eglifes , des Presbytères , Maîtres 
d'Ecoles , Puits , Gués, Fontaines , Che- 
mins, Pâti'es , &c. pour les portions des 
i)iens de la paroiiïe ;, comme pour les 
ieurs en propre. 

Si quelqu'un des propriétaires forains, 
habitant une paroifle voifîne,faît lui- 
même Valoir ce qu'il pofïède fur celle- 
ci >> il enlevé à ces feabîtants , tout le 
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le profit que ce travail devroît leur pro- 
curer, & doit les en dédommager en 
fupportant une partie de leurs charges. 
S*il en étoit autrement, les terres quî 
leur appartiennent ne contribueroient 
dans aucun lieu. Toutes les charges de 
communautés font afFedées fur les 
biens-fonds , fur les propriétés \ il n'en 
efl: pas de même du droit dans les com- 
munes > il efl attaché , il eft inhérent aux 
perfbnnes : Phabitant fans propriétés y 
efl admis, le propriétaire fans habita- 
tion en eft exclus. Elles n'ont point 
été concédées aux propriétés , mais aux 
perfbnnes. Les concédants n'ont point 
entendu rendre les riches , plus riches 
encore , mais fbulager les pauvres ha- 
bitants. 

Or fî les propriétaires forains doi- 
vent contribuer aux charges de la com- 
munauté , s*ils n'ont aucun droit nî 
aucune part dans les communes , fî l'on 
emploie enfin le produit des communes 
à acquitter les charges de la commu- 
nauté , les forains n'y contribuent plus , 
& la part qu'ils devroient fupporter , 
tombe en fîircharge fur les habitants. 

Il eft très-ordinaire qu'un tiers , ou 
même une moitié des biens-fonds d'une 

paroifle 
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paroiiTe appartiennent à des forains > 
ces pofleflions fe trouvent ainfî exemp- 
tes de toutes impofîtions , & les habi- 
tants foût accablés par une contribution, 
double de celle , à laquelle ils auroient 
dû être împofës. 

Les réparations ordonnées pour les 
communes , ( quoique rarement ) font 
quelquefois faîtes par corvées } ceux 
qui font exempts par éwk ou par pri- 
vilèges , étant certainement les plus 
riches , jouiffent feuls de ces biens , & 
comme on le verra înceffamment , ils 
ne contribuent en rien à ces çravaux 
exécutés en entier par les pauvres, qui 
cependant n'y ont que peu , ou point 
d'intérêt , & qui y perdent des journées 
dont le produit leur auroit fourni le 
pain néceflaire à leur fiibfîftance , & à 
celle de leurs enfants. C'eft avec grande 
juftice, qu'en quelques provinces on a 
aiTujetti ces exempts à rournir un cor- 
véable à leur place , pour tous les tra- 
vaux de la communauté. 

La même erreur qui a rendu les biens 
communs inutiles , fous prétexte de les 
conferver , a occafionné leur deftruc- 
tion. Les perfonnes riches en ont ufur- 
pé p fans obftade de la part des pau- 

F 
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vres } îl n*en exifte même plus dans 
beaucoup de paroifïes qui en poiTédoîent 
autrefois. Le plus grand nombre dts 
habitants n'en tirant aucune forte de 
fccours, ils font fans intérêt pour lei 
réclamer , & même pour defîrer de le^ 
conferver. D'ailleurs les frais îmmenfes 
& les lenteurs rebutantes des procès de 
cette naturejjie laiffent aucune poffi^ 
bilîté aux réQkmations des foibles pro^ 
prlétaîres. 

hts communes qui n'ont pas été 
ufîirpées, fe font trouvées dégradées par 
l'état d'abandon où l'ufage en commun 
les a mîfes , & plus encore par des entre- 
prifes de toutes efpeces 5 on y a établi 
des chemins fans nombre j on en a enlevé 
la fîirface , pour améliorer des terres 
voifines s les Seigneurs ont foufiert que 
leurs Meuniers les inondalTent ^ en éle- 
vant exceflîvement les eaux de leurs 
moulins , ( abus trop fréquent , qui dé- 
truit des prairies immenfbs , & contré 
lequel on devroit févir avec la plus 
grande rigueur. ) Enfin tout concourt 
a î es anéantir, lorfque rien ne tend à 
Its conferver. Quelque forme d'admÎJ^ 
niftration qu'on puifle propofer , pour 
des biens dont la jouiflance eft corn- 
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mune entre àes perfonnes dont les inté- 
rêts font toujours dîvîfés , elle fera 
néceflkîrement vicieufe \ Pefprît de pro- 
priété fait feul naître Tindultrie , & feul 
il reftreînt l'avidité de jouir , & la fou- 
met aux règles d'une fage économie. 
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CHAPITRE V I. 

Du Mauvais effet que les Communes pro- 

duifent dans la Société ^ par leur 

état actuel. 



Section Première. 

Expo/ition de ces mauvais effets. 

Xi^Es biens communs font en trop 
grande quantité , uour que l'emploi qui 
en eft fait puiffe être indifïërent. Il eft 
impoffible qu'une portion fî confîdé- 
rable des terres du Royaume foit fans 
influence fur les facultés des Citoyens , 
& fur leur population. Il eft également 
împoflîble qu'une adminiftraton vicieufe 
de cette même portion fi confîdérable , 
ne produife pas des effets préjudiciables 
& nuifibles à la Société & à l'État. Mais, 
pour être à même de porter un juge- 
ment faîn fur cette matière , il paroît 
indîfpenfable de bien connoître , non- 
feulement \ts vices d'admitïiftration de 
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ces biens , mais les efFets qu*ils produi- 
fént dans la fociété , relativement à 
leur état aduel , & de calculer c^s 
effets , non-feulement par rapport aux 
communautés qui les poffédent , maïs 
encore par rapport à TEtat en général. 
Ces mêmes effets ne peuvent ctre 
connus que par des comparaîfons du 
nombre des habitants , de leurs facul- 
tés , & de la quantité des beftîaux dans 
\ts villages qui ont des biens communs , 
& dans ceux qui n*en ont pas , en pro*^ 
portion néanmoins de la quantité d'ar- 
pents de terres & communes du ban ou 
terroir , ôi relativement à la qualité du 
fol. Ce n'eft point effeâ:ivement par le 
nombre àts reux , dans chaque village , 
que la population doit être évaluée , 
mia.îs par le nombre des habitants , dans 
une quantité quelconque d^arpents de 
terre qui foient d'une même nature; 
c'eft-à-dire que fi dans un fol égal , un 
village qui pofïede looo arpents de 
terre toute en culture , & qui n'a point 
de communes, contient cent ménages, 
& qu'un autre village qui pofféde U 
même quantité de terre , mais dont un 
tiers eft en communes , n'en coi>tien- 
lîé que 70 j il eft au moins vraîfem- 

iij 
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blable que la pofleflîon en communes 
eft moins favorable à la population, 
que la culture. Si le premier de . ces 
villages n'a que douze ménages non 
împofës a la taille pour caufe de pau- 
vreté , & que le fécond en ait quinze , 
les communes paroîtront préjudiciables 
à la fubfîftance des habitants. Enfin fi 
cette même première paroîflè nourrit 
un plus grand nombre de beftîaux ^ ou 
feulement un nombre égal , on poura 
penfer que leur nourriture & leur mul- 
tiplication ne font point favorifées par 
les communes. 

Ceft par des états au vrai des varia- 
tions furvenues pendant une efpace de 
40 ans dans un nombre égal de com* 
munautés , dont les unes ont des biens 
communs , & les autres n'en ont pas, 
foit dans leur population , foît dans 
leurs facultés , foit enfin dans la quan- 
tité de leurs beftiaux } c'eft par des 
dénombrements exads du nombre de$ 
laboureurs , des manœuvres , des arpents 
de terre en culture , & des arpents de 
terre en communes s enfin c'eft par une 
diftindion des beftiaux nourris par \ts 
laboureurs , & de ceux que nourriflènt 
\ts fimples particuliers , que l'on a cru 
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pouvoir parvenir à la vérité. Mais Pon 
fe contentera de préfenter ici un de ces 
états de chaque efpecc , & feulement 
pour prouver ^Mfen y a donné la plu$ 
grande atcentÎOTr Tous les calculs ont 
été extraits fur les rôles à<ts tailles dans 
\ts lieux mêmes , & fur ceux de répar- 
tition des charges de communautés. Ces 
exemples feront pris dans la généralité 
de Soiflbns ^ plus à portée de la Capi- 
tale qu'aucune autre. 
. L*Eledion de Clermont en Beauvaî- 
iîs , contient 102 communautés dont 55 
pofTédent des biens communs , & 47 
n'en ont pas. Pour fe procurer un ta- 
bleau de comparaifon des variations 
3ue \^^ unes & les autres ont éprouvées 
epuis 1718, tant en nombre d'habi- 
tants , qu'en facultés , feul moyen de 
connoître & de calculer les efFets des 
biens communs dans leur état aduel ^ 
on divifera en trois claffes chacune de ces 
deux efpëces de communautés. La pre- 
mière comprendra celle qui pendant 
les quarante années écoulées depuis 
1728 , font augmentées en nombre de 
feux 3 la féconde, celles qui font reliées 
au même nombre de feux j la troîfîeme , 
celle ou ce nombre eft diminué j & la 

FiY 
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diflférence des réfultats fera voir que 
ceux qui ont critiqué le projet de par- 
tager \ts communes , n*ont ni aflez ap- 
profondi ni afTez diâjjtoé les avantages 
ou les inconvénients crccette opération, 
AfFedés des clameurs de deux ou troi» 
riches propriétaires dans quelques pa* 
roifTes, ils n'ont pas écouté les juftes vœux 
d'une multitude d*liabitants réduits à la 
mifere y & que le partage des biens 
communs en auroit tirés. 

Ainfî ce ne fera que par des faits 
afTurés , qu'on entreprendra de détruire 
des préjugés fi contraires au bien de 
PÉtat, & à celui des particuliers. 

Le tableau ci-contre donne lieu a fix 
Obfervations importantes, 

La première , que /ur j y communautés 
qui poflTédent des biens communs, 18 
font augmentées en nombre de feu , 
ci, .........>..• ^f^ 28 

Et que fur 47 qui n'en 
pofledent pas, 29 font de- 
venues plus nombreufes. . . 47 29 

La deuxième , que l'ac- 
çroifïement du nombre des 
feux, dans les premières, 
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eftde37ofur 2631. . . . 2^32^'^'^^376 

Et Taugmentation des 
feux dans les fécondes , eft 
<ie438,furz78o 2780 438 

La troifieme , que le nom- 
bre des ménages trop pau- 
vres pour être împofes à la 
taille, eft dans les premières 
de 140, fur 2632 2632 i/\» 

Et dans les fécondes , ce 
même nombre n*eft que de 
58 fur 2780. ........ 2780 58 

La quatrième , que fur 
5 y communautés ayant dts 
biens communs ,25 font 
diminuées en nombre de 
feux J5 25 

Et fur 47 qui n'en ont 
pas, 17 font devenues moin- 
dres 47 17 

La cinquième^ que la di- 
minution des feux- a été m 
dans les premières , de 141, 
fur 2265 22^5 141 

Cette diminution eft de 
79 dans \ts 1143 feux des 
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fécondes .- . . i ij^i^>^^ j^ 

La (ixicme^ enfin, que 
Taugmentarion des ména- 
ges pauvres & non împofés, 
eft dans les premières de 27 
iur Z265 12^5 27 

Et dans les fécondes elle 
eft de 14 fur 1143 1143 14 

t La première Obfervatîon prouve que 
les communautés fans communes , aug- 
mentées en nombre de feux , font dans 
le nombre total des communautés de 
cette efpèce , en raifon de j e ^ lorfque 
celles qui pofïëdent des biens communs, 
& qui font pareillement augmentées , 
n'y font pas en raifon de moitié dans 
la leur. 

La féconde fait voir que cette aug- 
mentation , dans les unes & dans \t^ 
autres , relativement aux feux qu'elles 
contenoicnt en 1728 , eft à-peu- prb 
égale, c'eft-à-dire, d'environ ^e. 

Il eft démontré par la troifieme , que 
lailquantité des ménages trop pauvres 

f)our être impofés à la taille, n*eft dans 
es commiunautés fans communes, que 
d'un 58e, ou à- peu- près , & qu'elle 
excède ~e j^s les autres. 
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On voit par la quatrième, que le 
nombre des communautés fans com- 
munes , qui font diminuées en nombre 
de feux , eft feulement de |e ^ tandis 
que dans les communautés ayant des 
communes , ce nombre monte à ^f. 
. La cinquième porte cette diminution 
eu égard au nombre des feux , à 7^^ ^ 
dans les communautés fans communes, 
& feulement à -^ dans celles qui en 
poflëdent. 

Il réfulte de la fixieme , que le nombre 
des ménages trop pauvres pour être 
împofës à la taille , eft à-peu-près égal 
dans \ts unes & dans les autres. 

Par la première , la troîfîeme & la 
quatrième, il eft donc démontré que 
l'effet des biens communs , dans leur 
état aduel , eft nuifîble aux commu* 
^utés qui les poftedent. 

Par la féconde & la fîxieme , il pa- 
roît que ces biens ne leur procurent 
aucuns avantages particuliers. La cin- 
quième feule femble être un peu favo- 
rable aux communes. Mais on ne peut 
pas s*empêcher de conclure de toutes , 
que ces tiens , dans leur état préfènt , 
font au moins inutiles aux communau* 
tés. On ne dira qu'un mot des Élec- 
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t ions de Château-Thierry , de SôîfTons, 

& autres ^ l'opération ayant été la même. 

Celle de Château -Thierry contient 
109 communautés, entre lesquelles 32 
poflTédent dès biens communs , & 77 
n'en ont pas : fur les 3 z qui en pofîë- 
dent , 1 1 font augmentées en nombre 
de feux, de 152 ménages : 20 autres 
font diminuées de 37c , une feule eft 
reftée au même état. 

Sur les 77 communautés fans com- 
munes , 13/ font augmentées de 147 
feux , 42 font diminuées de 473 ^ & 22 
font reftées au même nombre. 

Celui des ménages pauvres dans les 
32 paroîiïes qui poflëdcnt des com- 
munes, eft de 245 -, il ne va qu*à 453 ^ 
dans les 77 qui n'en ont pas. 

L'Éledion de Soiflbns offre un exem- 
ple frappant de i^inutilité des commu- 
nes pour la population, peut-être même 
des obftacles qu'elles y apporten^ : 32 
paroîffes de cette Éledion , qui pbiTé- 
dent entr'elles près de 4000 arpents de 
communaux , contenoient enfemble en 

1729 2470 ménages : elles font 

aujourd'hui réduites à 1689, &parcon- 
féquent diminuées de 781 fur \^ to- 
talité. , 
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Les autres Élections ont varié éga- 
lement j un tiers de la furface des 
champs dans celles de Laon ôc de Giiife, 
;eft inculte fous le titre de communes, 
& les habitants qui en ont la propriété, 
font dans la plus grande mîfere. 

Une quantité fî confidérable de biens- 
fonds , qui feroit condamnée par une 
Loi à une ftérilité , à un état d'inutilité 
démontrée , feroit un de ces vices po- 
litiques , dont Texiftence ne paroîtroit 
pas poflîble. 

Si la manière aduelle de tenir Its 
communaux ^ nuit eiïenciellement à la 
:fubfiftance des hommes , les effets n'en 
font pas moins dangereux pour la nou- 
riture des beftiaux de toutes efpèces. 
C'eft ce qui ne fera malheureufement 
que trop démontré par les relevés que 
I Ton a joints ici , pris dans vingt paroif- 
(ts qui pofTédent des biens communs , 
& dans v^ngt autres qui n'en pofTédent 

{)as. On y trouvera, i^ Le nombre des 
aboureurss 2^ Celui des artifapsôc des 
journaliers s 5<> La quantité des charrues , 
que les laboureurs tiennent 5 4^ Celle 
àts arpents de terre qu'ils labourent pu 
, cultivent 5 50 Celle des arpents de com- 
munes de chaque paroîlïè 3 é^Des vaches 
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& moutoris nourris par les fermiers j 
enfin celle des mêmes animaux nourris 
par les arcîfans ou journaliers* 

Des états pareils ont été pris dans 
un même nombre tle communautés 
ayant des communes ^ & n'en ayant pas , 
tlans des cantons dont le fol ed égale- 
ment bon : îl eft vrai cependant que 
la /bmme totale des arpents de terre des 
^o paroiflës qui n'ont pas de commu-^ 
nés ^ fïirpaflè celle des paroifTes qui en 
ont , & Ton a été forcé de prendr^ ces 
mêmes paroiiïès , pour qu'aucunes cir- 
confiances favorables , telles que nianu- 
faâures , travaux de rivières , paflageis 
de grands chemins , &c. n'eufTent con- 
tribué à la population des unes, au pré- 
judice des autres. 

Il réfulte de ces états , que les pre- 
mières , c^efl-à-dire , celles qui n'ont f 
pas de communes, ont 190^ arpents 
de terres , plus que les autres, & l'on 
aura égard a ott excès dans les réfultats 
fttîvaints. 

i^ Les vingt villages (ans communes, 
devroient , en fùivant la proportion de 
leur plus grande quantité de terres , être 
plus nomibreux feulement de 376 mé- 
nages } ils en ont 466 de plus. Il eft 
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donc ^Êjl^^^t que leur population eft 
de 90 reuk , plus favorable que dans 
les villages qui pofTédent des biens 



communs. 



On trouve dans les premiers 31 
laboureurs de plus que dans les autres : 
par la même proportion des terres ce 
nombre ne devroit être que de 1 3 . Il eft 
donc certain qu'un plus erand nombre de 
dtoyens s'adonnent à Ta culture d'une 
même quantité de terre, dans les en- 
droits où l'on ne trouve pas de com- 
munes. 

3P Le nombre des vaches dans les 
poroifles qui n'ont point de commu- 
naux, èft en raifon d'une pour 9 arpents, 
^y tandis que dans les autres, il ne 
monte qu'à une pour 13 arpents 7^^ 
tant cultures que communes. 

40 La quantité àts moutons dans les 
premières , eft en proportion d'un pour 
un arpent ^e , lorfque dans les fécondes , 
on n'en nourrit qu'un pour un arpent 
TjC tant terres labourables que pâ- 
tures. 

50 Dans les communautés fans com- 
munes, 2545 artifans ou journaliers 
ont entr'eux 542 vaches, ce qu'on peut 
évaluer en raifbn d'une fur cinq mena- 
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ges^ & dans les autres, iSiÉkirtîca-- 
fiers n*en ont que 301 î c'eft-à-cBre, une 
fiir fix feux. 

Enfin dan$4es mêmes premières corn- 
nautés , 1145 habitants non-laboureurs , 
nourriflènt 2017 moutons 5 c^eft-à-dirCi 
dans la proportion d'environ 2 1 entre 
20 habitants, & dans les autres 38 mé-^ 
nages n'en nourriflent que 20. 

Ces opérations ont paru indifpenfa* 
blés, pour connoître avec certitude , 
Pefiet des biens communs, confidérés 
dans leur état aducl 5 & I*on ne peut 
s'empêcher d'être étonné , que ceux qui 
fe font élevés contre le projet de mettre 
les communes en valeur , aient entrepris 
de faire parvenir jufqu'àu miniftere , àt% 
plaintes fî amères , contre une opération 
qu'ils connoiflbient fi peu, & qu'ils aient 
efpéré faire illufion, à un mînîftere 
éclairé, & qui s'occupe des vrais moyens 
de foulager les fîijets & de faire le oien 
de l'Etat. 

On ne peut douter que des détails fi 
clairs , ne deffiUent les yeux aux per- 
fonnes les plus prévenues , en faveur de 
la manière aduelle d'ufër des biens 
communs, & ne faflent reconnoître^ 
même à ceux qui font plus intéreflës â 

la 
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la mdntenîr , que Tétat où ces biens 
jfbnt réduits , eu auffi nuîfîble aux com- 
munautés , qu^au Royaume. C'eft pour 
achever leur convîdion , qu'on va 
tenter d'en développer \ts difFerente;5 
obifes. 



Section IL 

Pr^udicc que tctat aHuel des Communes faii 

À la fubjîjlance des hommes , & a leur 

population. 

\jt N ne fauroit donner trop d'éloges 
à, la bienfaifance de ceux qui ont con- 
cédé les biens communs , & à la fage 
politique qui a fait autorifer ce genre 
de poflèffion. Bien-loin que l'exiltence 
des communaux puiflè nuire à la fociété^ 
ces biens lui feroient de l'utilité la plus 
grande , fi l'on en tîroit le parti con- 
venable. Ce n'eft donc qu'à leur état 
préfent , qu'il faut imputer le préju- 
dice qu'ils lui portent j & les vices de 
cet état font trop importants pour ne 
devoir {)as être développés avec le plus 
grand loin. Il eft nécefïaire de faire 
coxmoitre à fond la fource d'un mal 

G 
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auflî prelîanc que dangereux. G'eft 4 
quoi Ton eipere parvenir , en établiflànç 
les fix Propofitions Tuivantes. On avan- 
cera donc comme véric^s connues : 

i^ Quç le plus grand nombre des 
habitants des campagnes, qui font \ts^ 
pauvres , ne reçoivent aduellement , & 
ne peuvent recevoir effëdîvèment ^ au- 
cun fecours de leurs biens; communs. 

zo Que l'état actuel de ces biens les 
pyivç. de tous les fecours qu'ils en tjrer 
roient^ fi chacun d'eux étoit libre de 
niettre la portion qu'il y doit avoir ^ 
dans l'efpèce de produit , auquel ii la 
jugefoit convenable. 

30 Que dans le temps qu'il ne leur 
eft pas permis d'en tîrçr du profit , ils 
n'en acquittent pas moins les împofî- 
tions y les contributions , les corvées , 
les frais & autres charges de ces biens. 

4<^ Que ceux d'entr'eux qui font ri- 
ches , & ç'eft la plu-s petite quaijtîté y 
profitent^ feuls des biens communs. 

50 Que la manière dont ils en jouîjf» 
fent, ne peut' mettre ces terreins dans 
la valeur dont ils font fufceptîbles. 

6^ Enfin qu'ils n'en tirent aucu9 
avantage bien réel. 
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PRÈMIËRÈ PAOPOSlTiON. 

Les Pauvres ne tirent aucun fecours des Communeié 

Lès pauvres , cette clafle de citoyens 
C\ nombreufe, & qui doit être iî cherô 
À rÉtat, puifque feule elle fupporte Id 
pôîds exceffif des travaux de la campa- 

Îjne , puîfqu^elle affrai^chit les Riches ^ 
es Seigneurs, les Roîs eux-mêmes delà 
néceffité împofée par la nature à clia-» 
oue homme , de pourvoir à fa propre 
iubfiftanca , & qu^elle fournît au Sou- 
verain ces Soldats ^ qui fbuvênt dîfpii- 
tenr aux Généraux rhonneur de vérfer 
leur fang pour lui : les pauvres ne tirent 
aucun profit des biens communs , pârcô 
que la mifere leur ôte les moyens, d'éh 
jouir, ou parce que les perfonfiésrîchès 
izts. attribuent ou la'jouiflTaricè ou Id 
produit, < 

Quelques pâturés communes fqnt; mt* 
it% en réferve pendant une partie de 
l^année ^ les . autres font etttîéremenc 
livrées à la pâture publique. De celles 
qui font mîfes en réferve, \ts unes fonc 
affermées pour un ^ deux ou trois afls^ 
l'Ordonnance de 16651 ^^ pèfmettafle 

Glj 
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pas des baux plus étendus 5 l'herbe àt^ 
autres eft vendue annuellement , ou ce 
qui eft plus rare , elle eft partagée entre 
les habitants. 

Lorfque les communes font affermées , 
ou que leur dépouille eft vendue , le 
procluitefteonfommé préfque en entier, 
par les frais qu'entraînent les formalités 
auxquelles ces baux , ou ces ventes an- 
nuelles font alTujetties 5 & ce qui échap- 
pe à ces frais, eft communément em- 
ployé en dépenfes , dont les plus aifés 
auroient dû fiipporter la plus grande 
partie , ou diffipé par d'autres moyens , 
entre les mains des dépofîtaires. 

A peine trouve-t-on dans le royaume 
^tier, quelques exemples de communes 
a^fFermées , dont le produit foît partagé 
également entre \ts habitants , & de 
manière que les plus pauvres en reçoi- 
vent un foulagementréel, par une por- 
^ tion de ce produit qu'ils puiffent em- 
ployer à leurs befoins les plus urgents. 
Si l'herbe eft partagée , la diftribution 
éft prefque toujours inégale , en faveur 
des riches , quoique les pauvres faflent 
feuls prefque tout le travail qu'exige 
cette récolte , tel que faucher l'herbe , 
la fanner Se la lier. La dépendance , là 
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crainte, Pîmpoffibilité mcme d^avancei* 
les frais néceflaires pour obtenir juftice , 
forcent toujours ces infortunés de con- 
sentir à l'inégalité exceilîve dts parts , 
& de fe contenter de ce que les riches 
daignent leur laîfTer , prefque à titre de 
charité. 

L'état d'abandon où la jouîfïance 
îndivife fait tenir le Cti de ces prés , 
rend leur produit confîdérablement 
inférieur , â celui des prés qui appar- 
tiennent à des particuliers : ainfî la 
portion que les pauvres reçoivent , af- 
foîblie encore par cette caufe, eft pref- 
que nulle y cependant Ton verra încef- 
Kimment qu'elle n'eft point gratuite. 

Si les prés communs font livrés à la 
pâture publique , les beftîaux y font 
admis pendant toute l'année. Les cou- 
tumes de plufîeurs provinces ayant dé-- 
fendu d'en enlever l'herbe autrement 
qu'à la faucille ^ cette prohibition eft 
devenue prefque générale : ainfî , dans 
le cas Qtt il en crokroît , les habitants: 
les plus pauvres; fef oient dans l'impôt- 
jûbilité d'en amaûTer pour l'hiver, ou pour 
les autres temps difficiles de Pannée* 
Mais -dans le Vrai , cette; défenfe eft 
bien inutile , puifque Therbe n'a jamaii 

G liî 
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le temps d'y croître. Il en réfulte que 
il ces habitants , qui n'ont plus aucunes 
terres , aucunes pofTeilîons , où ils puif^ 
fent dépouiller des fourages, fe pro- 
curoient des beftiaux , ils ne pouroîent 
les conferver que pendant un tiers de 
l'année au plus. On fuppofera que 
ces beftiaux puiflent être nourris fulfi- 
famment dans «les communes pendant 
\ts mois de Mai te de Juin , on con- 
viendra que pendant ceux d'Août , dé 
Septembre Se d'Oclobre , ils trouvent 
une nourriture auffi faine qu'abondan- 
te, dans Ifes champs moiflbnnés > mais 
que deviendront - ils pendant fix mois 
d'hiver , où. les communes font abiblu- 
ment nulles? Qu'en fera-t-on penoant 
le mois de Juillet, plus propre à nourrir 
les plantes, qu'à les reproduire, & qui 
ne peut réparer la conjfommation jour- 
nalière , par une reproduction fuffifante. 
Cette reproduction impoflible par les 
Lois de la nature, fer oit encore arrêtée 
par les dégâts d'une jouîflance en com- 
mun 3 puifque la faifon de l'année , où 
les productions font \t^ plus abondantes, 
le printfemps peut à peine faire croître 
l'herbe dans un fol continuellement 
foulé par une multitude de beftlawu 



fur l'Agriculture. 105 

Jjt commehcement du mois d'Août n'eft 
guère moins difficile > l'entrée des grains, 
où Pôn pouroit irradier de l'herbe , 
cft interdite alofs} & dans beaucoup 
de provinces, oh n'a point encore dé 
champs dépouillés où l'on puifTe faire 
pâturer les beftîaux. 

Il faudroit donc que les habitants qu! 
lie poflëdent point de terres, où ils 
puîflënt recœuillir des fourages z con- 
ibmmer en verd & en fec, & qui fe 
feroîent pourvus de beftîaux , au com- 
mencement de Mai, les revendiflent à 
la fin de Juin , pour en acheter d'autres 
en Août , dont ils feroient forcés de fe 
défaire en Octobre. Il eft vrai qu'ils 
pouroient y fuppléer par des fourages 
achetés > mais on ne peut fe livrer à 
cette idée , qu'en fuppoïànt des chofes 
tors dé toute vraiflèmblance 5 il fau- 
droit en effet qu'un artifan ou journa- 
lier, malgré l'excès de (qs bèfoîns , & 
i'înfuffifance du produit de ks jour- 
nées , fur lequèj il doit vêtir & nourrir, 
îai (&: toute fa famille , entretenir fa mai- 
fôn , &: payer (ts impolîtions , put épar- 
•^ner de quoi acheter des beftîaux 5 que 
4ur le même produit , il pût acheter des 
ibûrages fecs & verds , pendant fepc 

Giv 
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mois au moins $ que cette dépenfe n'ex^* 
cédât pas le bénéfice à faire fur les bef» 
txaux j que les fermiers & laboureurs , 
en euiïènt eux-mêmes au-delà de leur 
confommation pour qu'ils puflent en 
vendre : il faudroît enfin que ces mê- 
mes fermiers ou laboureurs confentiiïènt 
à leur procurer ainfî les moyens de nour- 
rir des beftiaux qui feroient toujours en 
concurrence avec les leurs, foit dans 
les communes , foit dans la pâture des 
champs. 

Si de riches cultivateurs donnent 
quelquefois aux pauvres artifans ou jour- 
naliers , dts beftiaux a nourrir chez eux , 
avec une portion des fourages néceflfaî- 
res , ou des fourages pour nourrir ceux 
qui appartiennent à ces artifans ou jour- 
naliers \ les conditions de ces traités 
font fouvent accablantes pour ceux-cî^ 
& leur Jaiflent à peine Je rembourfe- 
ment de leurs propres avances, qu'une 
mifere exceflîve leur fait cependant re- 
garder comme un fecours. 

Indépendamment de la défenfe & 
de i'împoflîbîlité de reçoeuillîr aucun 
fourage dans les communes, qui met- 
tent les habitants les plus mal-aîfés^ 
dans Timpuiflance de nourrir des faeA 



fur p Agriculture. 105 

tîaux , il leur eft défendu d*en avoir ^ 
par plufieurs coutumes , où le nombre de 
cts animaux eft réglé fur celui des terres 
que chacun poflède \ enforte que celui 
qui n'a point de terres en culture , ne 
peut point avoir de beftîaux , foît parce 
qu'il n'auroit pas la liberté de les faire 
/ortîr des communes, pour ufer avec 
les autres , de la vaine pâture fur tout 
le terroir , foit parce qu'il ne lui feroît 
pas permis de les garder féparéraent 
dans les communes j les troupeaux à 
part étant défendus. 

Aînfî de toutes manières, il eft évi- 
dent que rhabitant pauvre né retire 
réellement , & ne peut retîret aucun 
fecours des prés ou pâtures communes. 
Sî ces biens ont quelque utilité , ce ne 
peut-être que pour les cultivateurs 
jrîches, qui , poilèffeurs de diverfes 
fortes de terres , dépouillent dans les 
unes, des fourages Ç^tcs en quantité fuffî- 
fante pour la confommatîon de Tliîver 
entier & d'une partie du printenu)s } 
& recœuillent dans les autres, des fou- 
rages verds, qui fuppléent à riûfuffirr 
iance des pâtures communes. 
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DEUXIEME PROPOSlTIOlf. 

Vétat aBucl des Communes prive les pauvret 

habitants des fecours quiïs en tireraient 

Ji elles étoient en culture. 

I L n*eft pas moins évident que s*îl 
étoîc permis à chaque habitant d'em- 
ployer la portion qui lui appartient dam 
les communaux , à Tefoèce de produc- 
tion qu*îl croiroit y être convenable ^^ 
& par confèquent la plus lucrative , îl 
en réfulteroît pour eux les plus grands 
avantages i & c*eft la féconde propofi- 
tion. 

On doit diftinguer deux fortes de 
cultures également néceflaires , quoique 
le produit en foit très - inégal : & Toil 
iappellera la première , la culture ordi- 
naire , & la féconde , la culture d*în- 
duftrie. 

La culture ordinaire confîfte à bien 
labourer la terre, à lui donner des en* 
grais convenables à fa qualité , à là 
femer des grains qu'un ujfage confiant y 
dttftine , & à les recœuillir dans leur 
maturité : ce travail eft régulier, tou> 
jours prévu & toujours afmjetti à une 
marche invariable i il occupe peu d« 
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bras , & 7 y arpents fottt cultivés par 
un feul homme 5 leur produit eft limîtéi 
. La culture d'îndiiftrie n'a point de 
route décidée y elle s'écarte des règles 
ordinaires, &c toutes les manierez de 
cultiver lui appartiennent , ainfî que 
toutes les fortes de produdions. ht 
même fol lui fournit quelquefois jufqu'à 
deux & trois dépouilles dans la même 
année. Son produit multiplié par Tin- 
telligence &c par l'adivité du cultiva- 
teur , eft prefqu'auffi étendu que fe's 
defîrs : mais elle exige un erand nombre 
de bras , & la famille la plus nombreufe 
fuffiiJ^quelquefois à peine aux travaux 
de deux arpents : avantage précieu^t 
qu'elle a fur la culture ordinaire , puif' 
qtfelle occupe & fait vivre un plus 
grand nombre de citoyens. 

Les communes les plus vaftes ne pro- 
curent aucun travail. Lorfqùe le tiers 
d*un territoire eft dans cet état , leî5 
habitants ont néceffairement un tierS 
d'occupations de moins , que fi là tota- 
lité de ce territoire étoit en culture i 
de forte que ceux qu'il feroît vivre ^ 
fbnt forcés d'aller ailleurs en chercher 
les moyens -, & c'eft ce qui fait que les 
villages qui poflfédent les pius gratides^ 
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communes^ font ordinairement les moins 
peuplés i comme on en a vu la preuve 
dans les états joints au fîxîeme chapitre. 

Mais ce n'eft pas le ièul mal que l^état 
préfent de ces biens produife dans les 
conununautés a qui ils appartiennent. 
Les plus pauvres àts habitants , &c par 
conféquent les plus dignes de fecours y 
fe trouvent encore privés de ceux qu'ils 
tîreroient de certaines denrées y que les 
Lois & Tufage leur ont particulièrement 
deftinés s comme du glanage de toutes 
les fortes de grains & de chaumes, d 
néceflaires Tun & l'autre à la clafle 
indigente. Lorfqu'un tiers du tflrroir 
eft en communes , elle eil: privée de 
ces reflburces dans la même proportion, 
& elle ne peut fe les procurer fur les 
terroirs voifîns , dotit Paceès lui eft 
défendu. 

Enfin dans les pays où les particu- 
liers ont confervé de petites propriétés, 
& dans ceux où tout eft en culture, 
les enfants font occupés de différentes 
fortes de travaux convenables à leur 
âge & à leurs forces. Dans les endroits 
ou \ts communes abondent , ces enfants 
toujours oifîfs y toujours en troupe , fe 
livrent à tous les défordres dont leur âge 
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eft capable. Le droit d*ufer en commun 
des différents biens communs, les excite 
i piller tout pour prévenir les concur- 
rents: ils sinftruifent ainfi à la pareflè , au 
libertinage , au brigandage même, & ils 
dévaftent également, & les communes 
& les propriétés des particuliers. Auffi 
l'expérience fait - elle voir , que les 
mœurs des habitants qui ont beaucoup 
de communaux , & principalement en 
bois , font les plus dépravées 5 leurs 
caraÂeres font plus durs & plus farou- 
ches : ils font plus lâches , plus paref- 
fèux, & ils fe livrent plus facilement 
aux excès les plus dangereux pour la 
fociété. 

' On a donc eu raifon de dire, que 
Tétat où fe trouvent aujourd'hui les 
biens communaux , efl exclufîf de tous 
les avantages qui réfulteroient de leur 
partage entre les habitants. 

Troisième Proposition. 

Les pauvres habitants acquitunt les Chargés i 

Impojiàons , &c. fans jouir des Biens 

communs. 

Mais lorfque ceux-ci font privés de 
ces avantages ^_ eft -il jufte qu'ils foient 
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tenus des mêmes charges, que s*îla Cil 
jouîflbîent. Oeft cependant ce qui exifte 
gc ce qui rend la poffeffion des com-^ 
munes fi onéreufe au plus grand ûom- 
bre d'entr*eux, que plufîeurs n*y peuvent 
réfifter, & qu'accablés de mîfere , ilsi 
deviennent à chargç à leurs paroîfles^ 
inutiles à la population , & fquvenc 
obligés de déiërter. 

Les importions royales qui portent! 
fur les communes, font réparties en 
raifon des propriétés de chacun des 
habitants, ce qui paroît équitable, parce 
que chacun creux eft réputé pay^ en 
proportion de fes facultés. Cependanc 
cette répartition (e trouve réellement 
înjufte y puifque les biens comœuœ ne 
rapportent rien au plus grand nombre. 

Il eft également jufte en apparence^ 
que les bjens comipuns contribuent aux 
dètes des communautés, aux répararr 
tions de clochers & presbytères, aux 
eottetieqs d£ chemins, puits , foncai- 
nes ou autres dépenfes impofèes par- 
tout où il n*y a point de comrtnpès, 
fur les autres biens-fonds de la pârbiflè. 
Dans ces endroits , ceux qui n'ont pas 
de biens-fonds , les pauvres dépouillés 
de toutes efpèces de propriétés , ne fonr 
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point compris dans \ts rôles de ce$ 
contributions j & dans ceux où il exifte 
tie ces biens , cts malheureux devien- 
nent contribuables , parce que l'on 
iiippofe qu'ils jouiiTent d'une part dans 
les communes. Souvent même on fait 
une cotte à part , de ce que cts biens 
doivent fupporter dans la fomme génér 
raie dont on a befoin \ & la réparti- 
tion de ce qui porte fur les communes, 
eft faite également entre les habitants ^ 
quoique le produit foit diftribué d'une 
manière fi inégale entr'eux. 

Si l'entretien ou l'exploitation des 
Communes exige des corvées , les pau- 
vres les font prefque feuls j & cepen- 
dant ils reçoivent les moindres . parts , 
PU même ne profitent de rien. 

S*il fe trouve des fruits à partager , il 
eft rare que la diftribution ne foit pa? 
précédée ou fuivie d'une répartition 
. de frais, faite de la même manière^ 
c'eft-à-dîre , dont les pauvres payent 
la plus forte partie. En effet ^ les exempt? 
de taille , où les privilégiés étendenf 
leurs exemptions , ou privilèges fur tou§ 
ces objets, quoiqu'ils foient très-atten^ 
^ifsà profiter des communes. Les riches 
Don exempts y favejat fe fouftraire aux 
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diffërentes contributions ^ ou du moins 
en rejeter la plus forte part , fur les 
autres habitants \ & ceux-ci fupportent 
le plus grand poids des charges , quoi* 
que le produit leur fbît prefqu'entiére- 
ment étranger. 

Il eft donc vrai de dire que ces biens, 
deftinés au foulagement des paurres, 
leur font devenus , par leur état aâuel, 
non-feulement inutiles , mais réellement 
â charge i de forte qu'ils ne font efleâî- 
vement qu'augmenter leur mifere. 

Quatrième Proposition. 

Les Riches jouijf cm feuls des Communes. 

Il n'eft pas moins vrai au'îl n'y a 

3ue les riches qui tirent quelque parti 
es biens communs. On a vu que ces 
biens ne peuvent être utiles qu'à ceux 
qui ont des beftiauxi les riches font 
(euls en état de s'en procurer 5 ils ont 
donc feuls la poflîbilité de jouir de ces 
biens. Leur oppofîtîon au partage à^% 
communes , & lempreffement de tous 
les habitants peu aifés , ou véritable^ 
méht pauvres , à obtenir la permîi&on 
de '\ts partager, ne prouvent pas moins 

que 
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que les uns en profitent , & que les 
autres n'en profitent pas. 

Ce n'eft pas feulement par l'împuîf^ 
fance où font les pauvres, d'en tirer 
aucun produit , que les riches en jouif- 
fent feuls \ & l'on ne voit que trop^ 
fouvent des Seigneurs accabler leurs 
habitants de procès, tranfiget fur les 
frais , en fe faisant adjuger des parties 
de communes qui font à leur bien- 
féance , & peu après recommencer de 
nouveaux procès, pour en ufurperd'au4. 
très. On en a vu ne pas héfiter d dé- 
truire entièrement leurs communautés ^ 
dans la vue de reiT:er feuls poflefTeurs 
des biens communs , &: employer les 
voies les plus odieufes , pour forcer leurs 
fiijets à cette défertion générale. C'eft 
ainfi que des villages entiers ont été 
tellement anéantis , que l'on n'y voie 
plus qu'un château iiolé , & qu^unei 
ferme immenfe, ou quelque forge donc 
l'approvifionriement a fait faire ce mal 
pour l'Etat. 

Sera - 1 - on étôhiié âpres ceci , des 
démarches peu mefurées & des manœu^ 
vrés indécentes qu'ont faites plufitùrs 
perfonnes opulentes, pour écarter le par- 
tage des biens communs ? C'êft à regrée 

H 
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3' ti*bn fc voie forcé de les découvrir, ôf 
e faire connoirre combien cette efpèce 
de pofTelîton , quelque peu utile qu'elle 
foit, a prodalr d'intrigues & d'eiForts 
pour s'y maintenir. On a vu des oppo- 
lants au partage des communes, em- 
ployer les moyens les plus repréhenfîbles, 
pour décrédîter une opération fi utile 
aux pauvres iL au public 3 prêter à ceux 
que les Minîilres y emploient , & aux 
JVIiniftres même , des vues cachées con- 
traires au bien de PEtat 3 tenter par 
toutes fortes de voies , de jeter Talar- 
me parmi les propriétaires , en leur 
faifant envifager de grandes diminu- 
tions dans le fermage de leurs terres > 
mettre enfin en ufage contre les habi- 
tants qui follicitoient le partage des 
communes , & qui fe procuroient déjà 
des beftiaux , les menaces , les vexa- 
tions , & jufqu'à de mauvais traitements^ 
On en a vu maltraiter & chaflèr leurs 
domeftîques , congédier les journaliers 
& artifans , & accabler de toutes les 
manières poilîbles, des infortunés dont 
Je feul crime étoit d'avoir defiré de 
fortir de la mifere, en joui/Tant réelle- 
ment d'un bien qui leur appartenoît 
de la manière la plus inconteilable. 
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les riches retîroîcnt tout 

[que ces fonds peuvent pro- 

pouroit objeâer qu'il im- 

par qui les biens commur 

rnt mis en valeur, pourvu 

lient une réelle. Mais il ne 

même cette reflTourcei aux 

teurs du partage àts commu- 

^ue les habitants \ts plus aî/es^ 

s'en procurent quelques avàn- 

en tirent pas la centième partiô 

^d'elles pouroient produire- 

QUïEME Proposition. 

^cn prlfmU de ces BUns ne peut i$i 
^B mettre en valeur. 

'/ES friches ne fe mettent jamais en 

rve , parce qu'il n'y croît rien , 6c 

,1 y met rarement les prés oii marais 

i en feroient fufceptibles j fbitparcd 

iCî, coftime on Ta vu, le produit net- 

ji en reflé , les frais prélevés , éft 

-jeduît ptefqu'à rien , & s'anéantit entrée 

::..es mains des dépoiîtaires : foit parctf 

.<Jtte les perfonnes riches s'y op pôle ne 

: àrdînaîrement , la pâture, toute infuiH- 

fknte qu'elle eft , leur faifant plus d£ 

Hij 
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profit , que la part qu'ils pouroienfc 
avoir dans le produit : foit enfin parce 
qu'il leur eft plus facile de jouir feuls. 
de toute la pâture , que de s'approprier 
la totalité de ce même produit. 

Quant aux frîclies , que ces mêmes 
perfonnes ne voient point fans regret 
mettre en culture, elles ne peuvent être 
de quelque foible utilité qu'aux mou- 
tons. Les autres animaux domeftiques 
n'y trouvent à vivre dans aucun temps j 
les moutons même n'y prennent pas 
pendant toute l'année , la nourriture 
efFedive de fîx femaines ou deux mois 
tout au plus. De forte que 500 arpents 
de friches de nature à être cultivées^ 
ne fervent qu'à fournir pendant ce peu 
de temps , la nourriture de 4 à 500 
moutons. Or il n'y a point de terres 
en jachères qui n'en procurafTent au 
moins autant, & le colon auroit de 
plus , les dépouilles en grains & en. 
fourages des terres enfemencées , qui 
fourniroient la fubfîftance ja plusàboa- 
dante aux hommes & aux beftiaux. Il 
faut donc convenir que l'état de friches 
eft le plus contraire à toutes les efpèces 
de production , & t moins profitable 
^ui puifife exiger. 
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A î'égard des marais , ils font emr 
ployés à la nourriture des grands beA 
daux , & les moutons en font exclus , foit 
par les Lois, foit par la prudence même 
d^s cultivateurs qui fe gardent -bien d'y 
envoyer les leurs , parce qu'ils feroient: 
expolés aux maladies les plus deftrudî- 
ves. Ces terreins n*ont donc encore 

3u'une utilité très - bornée , & Ton a 
éja vu le peu de profit que leur étac 
permet d*en tirer. Il faut ajouter à ces 
obfervations que la communauté qui 
n*a qu'une forte de communes , ne peut 
avoir que l'efpèce de bétail qui y con- 
vient, au-lieuque les fourages qui pro- 
viennent des terres cultivées , & la 
pâture des terres dépouillées ou en ja- 
chères, conviennent également à toutes 
les efpèces de beftiaux. 

On ne peut à la vérité , cultiver un 
grand nombre de marais 5 il feroit 
même contraire au bien public de le 
faire , puifque les foins font d'une né- 
ceffité îndifpenfable. Mais ils n'en pro- 
duifent point dans leur état préfent, & 
s'ils étoient dans des mains particulières^ 
on parviendroit à les deffécher, & l'on 
en teroit des prés de la meilleure na- 
ture } un arpent mis en bon état, prcv 

H iij 
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çureroît ane nourriture abondante plus. 
^ beaucoup plus faine, que 40 arpents en 
communes. Les perfonnes riches tire^ 
jroient elles-mêmes beaucoup plus de 
bénéfice de trois ou quatre arpents , i 
ouQÎ leur jouifïànce pouroit être ré- 
duite , mais qu'elles pouroient bonifier 
à leur gré, qu'elles n'en reçoivent aur- 
jJQurd'hui de la jouiiTîince exclufivç ^ 
qu'elles fe font appropriées, dans cent 
nxpents de marécages ou plutôt de cloa- 
ques. 

Enfin quand ceux qui jouîflcnt feuls 
des communes , voudroient les rendre 
plus utiles , il ne. leur feroit pas permis 
de réparer Pétat d'aridité des friches, 
par quelques années de culture, de àtSér 
cher des marais , d'arrofèr des prés^ 
d*entretenir , de rétablir les foflès, \çs 
ç^lptures i enfin de leur procurer un plus 
grand produit par aucuns moyens. Ik 
ont été & ils feront toujours forcés de 
jouir de cts fortes de biens , dans Tétac 
où ils \ts ont trouves , &: de fe con- 
tenter àts foibles avantages, qu'ils eo 
peuvent tirer tels qu'ils font. On pou- 
xoit dire que le plus confidérable dç 
ces avantages quant aux friches , eft d*y 
j^Qiïiener (es t:rpupeaux plus £s^ileniei3€ 
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qu'ailleurs. Or une fi médiocre utilité , 
peut-elle acquitter cette contribution dé 
liibfîftance que chaque terrein fufcep- 
tîble de produit doit à la focîétë. Mais 
îl faut aller plus loin , & prouver que 
ni lès perfbtines riches, ni les commu- 
nautés entières , ne tirent aucuns avan- 
tages réels A^s communes , dans l^etàt: 
oh elles font aujourd'hui. 

jSiXIEME PROPOSITIOiîr. 

On ne tin achitUement des communaux aucuns 
avantages réels. 

Cette vérité fe trouve réfultèr de 
Éôût ce qui vient d'êtrfe dit, fur la ma- 
nière dont on fait ufage de ces biens î 
îl fuffit d*y ajouter quelques exemples 
plus démonflratifs que tous les faîfon- 
rietnents. 

Quatre fermiers dans une paroiiTe de 
270 feux , préfenterent un mémoire 
Contre le partage demandé par x66 
habitants , cle 550 arpents de communes. 
Ces fermiers expofoîent que les com- 
munes pouvoient feules les mettre en 
état de nourrir 4000 moutons qui exîf- 
Éoîent dans la paroiffe ï que les habi- 

H iv 
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tants tîroîent de ces biens tous lex 
avantages pcffibles^ que d'ailleurs îl fe- 
roît imprudent de fbrtîr de la mîfere, 
cette fouie de pauvres citoyens , parce 
que les uns & les autres occupés^ de 
leurs portions de communes, ou cefle^ 
rpîent de travailler pour les cultivateurs,^ 
ou rençhérirpient leurs peines & leurs 
fournitures 5 crainte vraiment indigne 
de trouver place dans une ame honnête 
& touchée du bien public, 

Perfonne n'ignore, & un cultivateur le 
fait mieux que tout autre, que la culture 
feule fans le fecours d'aucunes comn^unes 
ou prairies particulières , fufEt à la nour- 
riture àts beftiaux qui lui peuvent être 
néceffaires j & la preuve s'en trouve 
dans une infinité de paroiflès, qui n'ont 
ni friches, ni pâtures communes, & qui 
nourriiTentdes troupeaux auffi considéra- 
bles , que ceux àts paroîfïès qui ont àts, 
biens communs : cette preuve eft tou- 
jours à portée de ceux a qui il refteroîç 
des doutes , puifqu'il n'eftpas unecom-. 
munauté ayant àts biens communs , qui 
ne foit voifîne d'une autre qui n'en ait 
pas. Si dans laquelle \q.s beftiaux ne 
foîent en aufli gr^nd nonibre , relative-^ 
pn^ent 4 l'éçenduç. du tçrritpire. Il ne 
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s*agît que de déterminer le nombre que 
Ton peut en nourrir , proportionnefle- 
ment à l'étendue de chaque exploitation^ 
& àla qualité du fol , foît pour y trouver 
de quoi les faire fubfifter, foît pour y 
sprocurer les engrais convenables, ^ 

Comme c'eft de la nourriture àç,s mou-«- 
tons, que les antagoniftes du partage 
des communes, fe font particulièrement 
occupés , c'eft particulièrement fur cette 
efpèce d'animaux qu'on pçrtera toute 
fon attention. 

Leur fubfîftance eft fixée dans tous 
les bons pays , en raifon d*un par arpent^ 
& Ton en nourrit efFedivement cette 
quantité dans tous les endroits du royau- 
me, où il n'exîfte point de communes, 
lûrfque le fol en eft bon \ & cette pro- 
portion eft réduite au \ au tiers , ou 
même à moins félon que le fol devient 
inférieur. 

D'après ce principe établi par divers 
Règlements , hi confirmé par l*ufage le 
pkis commun , on a fait une recherche 
exacte du nombre de moutons que cha- 
que fermier ou habitant pofledoît dans 
U paroiflTc dont on vient de parler. Il 
s'eu trouvé que les quatre fermiers qui 
ç'étoient élevés co^we Iç partage ae?§ 



12 2 Ohfirvations 

communes pouvoient fans k fecours de. 
cts biens & par leur feule exploitation , 
en nourrir quatre mille fîx cents cin- 
quante 5 cependant ils n'en avoient que 
3917. Les deux cent foîxante-iïx autres 
habitants de cette paroiffe^ qui ne jouîf- 
fbîent entr'eux que d*une très -petite 
quantité de terre , en aurolent pu faire 
mbfifter 130 j cependant ils n'en avoient 
que ^^ y ^ qui n'appartenoîent même 
qu'à 1 7 de ces habitants- Les feules terres 
en culture de ce terroir pouvoient , 
comme on le voit, fuffire à 4780 mou- 
tons y cependant il n'en exiftoif que 
4002 , & fur le meilleur fol de toute la 
province. 

Ainfi fans le fecours des communes^ 
les uns & les autres auroîent pu nourrie 
un plus grand nombre de ct$ animaui j" 
& il eft évident que les fermiers , riî 
même la communauté entière y ne tî- 
rolent aucun profit réel àts 550 arpents 
de communes qui leur appartenoient j 
il ne l'eft pas moins que 249 habitante 
qui ne nourriflbient ni vaches ni mou- 
tons , ne pouvoient pas n>ême être 
fôupçonnés d'en tirer le plus léger fe- 
éours. 

Mais ofi] décbwFn£ fXtki èttcérê. Ger 
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fermiers qui s*étoient élevés fi vivement 
contre le partage des communes , quoi- 

3u'elles leur fuflent inutiles , fe gar- 
oîent d*y laîJer aller leurs troupeaux , 
4dans tous les temps humides, & ne Izs 
y envoyoîent que dans les temps chauds 
^ quand Pardeur du foleîl avoit diffipé 
les vapeurs dangereufes , qui tiennent 
rherbe de ces pâtures mouillée le ma- 
tin & le foir. On les y promenoir dans 
les beaux jours du printemps , dans les 
gelées. Croira-t-on qu'un fi roible avan- 
tage put écarter de leurs cœurs cette 
/atisfaclion fi pure qu'ils auroîent éprou- 
vée ^ en concourant à faire fortîr de la 
mifere %6G compatriotes ? Ne fera- 
t-on pas plutôt porté à pcnfer que la 
crainte de ne plus difpofer avec autant 
de facilité ^ du travail & àts peines de 
4:ts malheureux , fut le plus puîflant 
motif de leur oppofitîon. 

Un laboureur d'une autre paroîflc fit 
parvenir des plaintes auxquelles fo» 
grand âge , joint à une réputation de 
pureté de mœurs & de bîenfaifàncc ^ 
donnoient avec raifba le plus grand 
poids. On alloit , difoî«-îl ^ le priver 
dans (ts dernières années, d'une pâtiir* 
^i feule l'ayoïic mis cnétat deibotcnir^ 
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par un très-grand nombre de beftîaux^* 
une ferme quil tenoît à prix exceflîf , 
& de répandre fur fes concitoyens les 
fecours continuels qui les avoient pré- 
fervés tous de la mifere : on alloit luî 
faire confommer à former un nouvel 
étabiiflement, le peu de jours qui luî 
reftoîent à vivre , & que 80 ans de 
travail auroient mérité de livrer au 
repos. Une expérience longue & réflé- 
chie le rendoit certain que les communes 
ne pouvoient être utiles aux habitants 
que dans leur état de pâtures publiques^ 
& lui découvroif tous les malheurs qu'un 
projet auffi mal conçu qu^imprudem- 
ment admis , alloit répandre fur fa com- 
munauté. Il faut avouer qu'un pareil 
témoignage de la part aun citoyen 
confommé dans la culture , & devenu 
l'objet de la vénération publique, par 
un extérieur de candeur & de vérité, 
devoit l'emporter fur les raifonnements 
d'un agriculteur, qui venoit annoncer 
une nouvelle dodrine qu'on croyoît 
inconnue jufqu'alors , & dénuée d'expé- 
riences. Mais un événement fîngulîer 
vint au fecours de celui-ci & fit ouvrir 
les yeux les plus éblouis. La terre que 
tenoit ce vieillard fi refpefté , fut ven^ 
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due î l'acquéreur plus înftruît que l'an- 
cien propriétaire , doubla le loyer de fa 
ferme, & ce fut ce même citoyen célè- 
bre par fa candeur & par fa vérité, 
ce même fermier qui prétendoit la tenir 
à un prix exceffif , qui pafla bail fur ce 
pied. U s'en falloir de deux cents mou- 
tons qu'il n'eût le nombre que la cul- 
ture de ks différentes fermes, & celle 
de fes propres terres , pouvoient com- 
porter , fans le fecours des pâturages 
communs j& depuis près de 40 ans, il 
avoit ufurpé & confondu dans ks terres 
près de 50 arpents de communes qu'il 
fiit forcé de rendre. 

Les autres plaintes qui furent portées 
alors contre le partage des communes , 
dans plufîeurs provinces, n'étoient pas 
mieux fondées : la plupart de ceux qui 
les portèrent, fe trouvèrent avoir moins 
de beftiaux que le nombre proportionné 
â ce qu'ils tenoient de terre en culture , 
indépendamment du fecours des com- 
munes. Mais les motifs réels du plus 
grand nombre , étoient de nature a ne 
point ofer les avouer. Depuis très-long- 
temps ils jouifïbient feuls des biens 
communs } ils n'en tiroient pas à la vé-* 
rite ce que ces fatieus pouyoknc pfo^. 
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c*eft à eux à pourvoir à des befoîns 
qu'ils fe font procures par avidité. Ain/î 
leurs plaintes ne peuvent être écoutées , 
m empêcher le bien à,^^ pauvres ha- 
bitants, toujours inhérent à celui de 
TEtat. 

On n*a poîiit parlé dans ce chapitre 
d'une efpccé de pâture trop rare , &: 
qui cependant exifte dans quelques 
provinces 3 ce font des prairies ni féches, , 
ni trop humides , qui donnent à toutes 
les fortes de beftiauîc , une nourriture 
faine & abondante 5 les habitants qui \t% 
pofTedcnt , en tirent un bénéfice confî- 
dérable , & font un commerce lucratif 
de beftiaux, de fromages, dé beurre, 
&:c. Ces pâturages foiv fans douté d'une 
très-grande utilité , & leur culture feroit 
beaucoup plus nuîfîblé qu'âvantageufe , 
aînfi qu'on l'a déjà dit ailleurs. Maii 
Pobjet de ceux qui les ont concédés , 
eft bien loin d'être rempli lorfque les 
riches habitants y exercent leur dcA 
potifme , & que par leurs manœuvres 
ils privent les indigents de la faculté d'y 
nourrir des beftiaux. Et feroit-il donc 
împoflîbie qu'avec plus de foins, & une 
meilleure maniçre d*eii ufer , oii- les 

fondk 
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ïcûdît encore plus utiles dans leur même 
état de pâturages ? 

On penfe avoir démontré d^une ma- 
nière iftconteftable , foit par l'établîfTe-* 
ment des fix Propofîtîons qui ont été . 
ani^oncées , foit par les faits & les exem- 
ples que Ton vient de préfenter , que 
rien n'eft plus capable de porter préju- 
dice à la focîété , & par conféquenc 
au Royaume ^ que Tétat aduel des 
communes , que la ftérilité pref qu^abfo- 
ke d*une multitude de terreîns deftî- 
fiés à fôulager les pauvres familles des 
campagnes , tandis que leur culture leur 

Îirocureroît les plus OTands fecours , 
eroît le bien général de TEtat ^ & ac- 
croîtroit réellement la puiflance du Sou- 
verain , en lui procurant un plus grand 
nombre de fujets. 



Section III. 

OhfiacUs que tltat actuel des Communaux oppcfi 

À la multiplication des Bejliaux , &prijudic$ 

qu'il fait à leur nourriture & à leurfanti. 

\^ 'E s T un fentîment prefque général , 
gue les communes font ûéceiïàîres pour 
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la multiplication des beftiaux} ellef 
fembient avoir été deftinées unique- 
ment à leur nourriture : elles y ont été 
prefque toujours employées , & ceux 
qui en ufent le plus , font întérefïës à 
foutenîr cette opinion. On n'a point 
4 douter qu'ils ne foient les plus aifës 
de la paroiiTe , & par conféquent les 
feuls dont la voix puifle fe faire enten- 
dre. Il faut cependant convenir que ce 
préjugé a beaucoup de vraifemblance ^ 
& même qu'il eft vrai en partie j mais 
il feroit très- dangereux pour le bien 
public, qu'on s'y livrât entièrement. 

Les communes pouroient porter lè$ 
plus grands fecours dans les campagnes y 
iSc faciliter les moyens d'y multiplier 
considérablement les beftiaux , fi elles 
étoient adminîftrées comme elles de- 
vroient l'être > mais dans leur état aduel , 
loin qu'elles y foient favorables, elles 
diminuent leur fubfiftance & leur nom- 
bre par conféquent , de tout ce que 
ces terreîns pouroient produire entre 
des mains laborieufes , & qu'ils ne pro* 
duifènt pas, parce que le défaut de 
culture les rend incapables de produc* 
tions. " 

On a fuiEfamment prouvé jufqu'icî^ 
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que la privation des foins & des fecours 
de Tinduftrîe , dont Tefurit de propriété 
eft feul capable , entramoit indifpenfa- 
blement la dégradation de toutes les 
fortes de fonds deftinés à produire, &• 
les en rendoit incapables j il h'en faut 
pas davantage pour taire fentir combien 
cette privation doit diminuer la quan- 
tité des fubfîftances que les mêmes fonds 
produiroient s'ils étoient tenus conve- 
nablement, & qu^avec moins de pro- 
dudions on a ceftaîncment moins de 
beftîaux. 

II refte à faire voir que l'état où \t% 
communes font réduites , eft encore 
préjudiciable à lafubfîftance &: â la mul^ 
tîplicatîon de ces beftîaux , en rendant 
leur nourriture moins faine , & en les 
expofant à des maladies & à des dangers 
fréquents. 

La quantité de la nourriture que les 
beftîaux prennent dans une commune 
Qu'ils habitent long-temps, eft ainfi que 
fa qualité en raîfon de leur nombre. 
Ceci doit être plus expliqué» 

Cent moutons mis enfemble dans une 
pâture de 300 arpents , y trouvent 
moins de fubfîftance & d*une moindre 
qualité, qu'un mouton feul dans trois 

I îj 
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arpents féparés du rcfte de la com- 
mune s cependant la proportion eft la 
même : maïs le dégât fe fait fur la 
qualité & fur la quantité de leur nour- 
riture, dans une progreflîon relative à 
leur nombre. Uherbe froilïee par un 
feul , fë relevé promptement & conferve 
fa faveur j fans concurrent , il fait peu 
de pas inutiles : celle que dix moutons 
ont foulée devient infipide, & celle 
même de produire. La concurrence 
cntr'eux augmente confîdérablement les 
mouvements de chacun. Celle enfin 
que cent moutons ont écrafèe , pou- 
rît & rend mal faines les plantes vol- 
fines qui auroient été moins maltraitées. 
Enfin une rivalité beaucoup plus nom- 
breufè, leur occafîonne des courfès, 
des attaques continuelles. Il eft donc 
fenfible que le dégât s'accroît progref- 
iîvement, par leur nombre & par la 
durée du féjour qu'ils y font, & que ce 
dégât porte autant fur la qualité de la 
nourriture , que fur fà quantité. 

Mais il eft bien moindre dans les 
champs en culture , parce qu'étant plus 
vaftes , les moutons y marchent moins 
ferrés les uns contre les autres, parce 
qu'ils ne féjourncnt jamais fiir le même 
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terreînj parce que les femences dépo- 
ses dans des terres cultivées y croîflènc 
fucceffivement , & réparent prompte- 
ment^. pendant prefque toute l'année, 
ce que la pâture des beftiaux en a en- 
levé ; enfin parce que Ilierbe étant plus 
tendre , eft coupée par le premier mou- 
ton qui l'attaque, & ne devient pas un 
objet de jaloufie^ 

Celle àtz communes , trop courtç 
& prefque toujours flétrie ou fanée , 
échappe aux dents arrondies des mou- 
tons de cinq à fî^ ans , tandis que celle 
dès champs , qui , comme on vient dé 
le dire , eft plus tendre & plus longue , 
les nourrit plus facilement i elle eft même 
beaucoup plus attrayante , parce qu'elle 
a plus de fubftance , plus de fraîcheur, 
& qu'elle ne fë charge pas , comme 
celle à,t% communes , de qualités nuifi- 
blés. 

Le mouton mal faîn , conduit dans 
une pâture prefque nulle , porte vingt 
fois la bouche a une plante qui paroîc 
plus vive que les autres v fes e£Fbrts 
réitérés l'enduifent de fa falîve : bien- 
tôt un autre attiré par le même objet , 
çente de la brouter avec le même achar* 
iiement , & il recœuîUe infailliblement: 
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le germe fatal dé la maladie du pre- 
mier : telle eft la vraie caufe de beau- 
coup de maladies qui défolent des 
troupeaux entiers , & auxquelles on 
attribue mal-à-propos d^autres princi- 

})es contagieux 5 & cette caufe n*a point 
ieu dans les champs , aînfî qu*on l'a 
fait voir. 

Le mouton qui languit fîir une friche 
dont il ne peut rien tirer , finit par 
attaquer fon voifîns ils fe bleflent^ ils 
languiflènt^ & quelquefois ils périflcnt 
fans qu'on ait m quel étoit leur mal. 

Si cédant à l'impvÉflTance de trouver 
Ùl pâture dans les temps froids & hu- 
mides y cet animal fe couche & s'en- 
dort, il fe réveille malade , & fouvent 
attaqué de fluxions' dangereufes. Ces 
animaux s'attaquent & fe couchent 
rarenjent lorfqu'ils trouvent quelque 
nourriture. 

Lorfque le foleil eft trop ardent , fa 
chaleur qui fe feroit divifée & prefque 
anéantie dans une terre remuée , qu^elIe 
âuroît pénétrée facilement y fe fixe fur 
une furfâce impénétrable , celle que celle 
d'une frîclip , & s'y raffemble en divers 
foyers , comme fur une glace inégale. 
Le mouton^ celui de tous les onimaiix 
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^ont le cerveau eft le plus foîble, s*y 
trouve bientôt attaqué de vertiges^ de 
tournoiements, & de quantité d'autres 
maux , fouvent fui vis de fa mort. 

Ce qui vient d'être dit des moutons; 
eft, à beaucoup d'autres égards, commua 
aux différentes fortes de beftiâux. Ceux 
que l'on mené dans les marais , dé 
4}uelqu'efpcce qu'ils foient , y trouvent 
encore plus de dangers 5 & fi Ton exa* 
irfinoît en détail leurs pofîtîons & It 
qualité àts aliments qu'ils y prennent, 
on auroit peine â concevoir comment 
on ofe les y envoyer. 

Ils y font continuellemertt <lans 1^ 
▼afe & dans les eaux croupiCantes} s- il* 
iè couchent , la moitié ae leut corpst 
en cft couverte j sik changent de place, 
chaque pas eft un travail pour fôrtir 
de la fange : ils trouvent à chaque 
înftant des fofles à demi comblés , des 
fondrières couvertes d^herbes ,. & que 
rien n'annonce s ils y tombent , & fou- 
vent ils en fortent eftropîés y s'ils n'y 
périfïent pas* 

La nourriture qu^U» y prennent ne 
confifte qu'en mauvaîfes herbes , char- 
gées pendant la nuit & pendant les deux 
tiers du jour y d& vapeurs nuifibles ^ 

I iv 
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fréquemment couvertes d'înfedes véné-*^ 
neux, & prefque toujours de leurs œufs 
pu des autres dépôts qu*ils y laifTenti 
de forte qu*on voit un grand nombre 
de beftiaux qu*on met dans les marais, 
devenir languiflants , fouvent même 
-enflés par Tadion des différents poifons 
iquî fe font mêlés à leur nourriture. 

Il n'efl: donc que trop évident que 
Tétat aduel des communes apporte le 
plus grand préjudice à la confervatîdn 
des befliaux & à leur multiplication, 
tandis qu'il feroit fî facile de \^^ mettre 
dans une valeur réelle ^ & qui devîen- 
droit pouf l'Etat & pour les particu- 
liers , la'fpurce intarifTable des plus^ 
grands avantages. On peut même ajouter 
que les changements furvenus dans nos 
mœurs & dans nos befbîns ^ impofenc 
aujourd'hui la nécefïîté abfblue de* par- 
tager ces biens aux habitants , & d*en 
tirer le produit dont ils font fufceptîbles* 



fur f Agriculture. .137 



CHAPITRE VIL 

De la néceffité de partager les Biens 
communs pour les mettre en valeur. 

ô ' I L eft vrai , aînfî qu*on va le prou- 
ver^ que l'on cultive aétuellement moîrisi 
déterre^ que dans le fîecle précédent, 
que les terres cultivées produiient moins } 
que le nombre des cultivateurs foit di- 
minué, & diminue encore chaque joiirj 
enfin que par une contradiction bien 
finguliere , la confommatioq augmente 
journellement ^ il en faudra conclure ^ 
qu-il eft plus néceiïàire que jamais , de 
tirer des communaux , toute la valeur 
dont ils font fufceptibîes , & par con- 
féquent d'en faire le partage entre les 
habitants. Mais on en conclura égale- 
ment, que c'eft bien légèrement que 
quelques pérfonnes peu inftruîtes ont 
avancé , que \ts terres que l'on cultive 
àpréfent, devroîent être plus que fuffi- 
lântes à nos befoins préfents 3 puifqu*a- 
vant le grand nombre de défrichements 
^ui pnt été faits depuis quelques an- 
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nées , la France étoît plus peuplée y ft 
que cependant elle produîfoît plus de 
grains qu'elle n'en confommoît. 

Que Ton cultive à préfent moins de 
terres qu'autrefois , c'eft ce dont on 
fora convaincu , fî l'on jette les yeux 
fur cette infinité de terreins que le luxe 
enlevé tous les jours à la culture. Com- 
bien de milliers d'arpents de terre ou 
de prairie , qui produifoienr les plu$ 
beaux grains y ou les meilleurs fourages , 
font convertie en maifbn^ de campagne ^. 
dont les jardins , dont les parcs font 
îmmenfes , en promenades puoliques oi| 
particulières , en pièces d^eau , en ca-r 
iiaux^ en avenues, en plantations plus 
agréables qu'utiles, en remifes pour le 
gibier , en chemins publics , & routes 
çonduifant à de fimples châteaux. Com- 
bien de produdions de moins , quj^ 
fourniilbient abondamment à la fiibuf^ 
tance des hommes & des beftîaux ! 

La vente & le tranfport dans les 
villes , de tous les fourages àts campa- 
gnes , force les cultivateurs de mettre 
en prairies artificielles , -un grand nom- 
bre de terres qu'ils femoient en grains ^ 
& qui cefifent d'en produire. 
, La prodigieufe augmentation du prujf; 
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des chevaux de labour & de leur nour- 
riture 5 excédant le produit des terres 
médiocres, oblige de \ç^s laifTer en fri- 
che 3 & l*on a de moins ce qu'elbs 
produifoient de denrées. 

On ne peut donc nier qu'il n*y a-t 
aujourd'hui moins de terre en culture , 
que dans le fîécle précédent : il eft mal- 
heureufement auffi vrai qu'elles pro- 
duifent moins. 

L'ombre & les racines de toutes les 
plantations nouvelles des bois , des re- 
mifes , des arbres qui bordent les grands 
chemins auxquels on laifle croître des 
branches jufqu'à tei^e , & qu'on ne 
coupe que de fix en fîx ans pour en 
tirer plus de profit > de forte qu'elles 
forment une eipèçe de paliflâde impé- 
nétrable au folôil, même à l'air, & qui 
^orte la ftérilité dans toutes les terres 
voifînes 5 enfin le gibier trop multiplié 
dans beaucoup cPendroiçs : voilà les 
caufes les plus apparentes qui rendent 
la culture aduçlle moins produdive j 
mais il en eft d'autres aum réelles &; 
qui ne lui font pas moins funeftes. 

La multiplication incroyable At% 
chevau* d'équipages de .toutes les (br-^ 
ces , fait uoe cp^fommatiop çxceffiv<a 



140 Obfcrvations 

de plu/îeurs efpèces de grains , dont le* 
habitants des campagnes tiroîent autre- 
fois de très-grands fecours, & defoura- 
ges dont îls nourrîflbîent leurs beftîaux. 
Ces différentes nourritures apportées 
dans les villes ^ y font converties ea 
fumiers , employés à àts produdions . 
inutiles s & fouvent une mauvaife botte 
d'afperges , ou un mauvais melon ^ 
mangés par un homme riche quinze 
jours plutôt que le temps où la nature, 
les lui auroit donnés bons, ont coûté 
tout le fumier néceflaire à trois arpents 
de terre 5 la dépoy^le de ces trois ar- 
pents eût été douDlée , & le cultivateur 
fe feroit enrichi , au lieu qu'il retire à. 
peine (ts avances. 

Une partie du grand nombfe des 
chevaux , occupés inutilement dans les 
villes , à promener àts gens plus inu-. 
tiles encore , fe prend dans les pro- 
vinces , entre ceux qu'on auroit em- 
ployés à la culture , & toujours entre les 
plus beaux & les meilleurs : cependant 
ce n'eft que dans les campagnes que ces 
animaux multiplient , & , comme l'on 
voit, du feul rebut de refpèçe, qui 
fe dégrade & dégénère fënfiblement* 
C'eil: une perte pour les cultivateurs , 
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quî n*en ont plus ni le même nombre ^ 
ni de la même qualité 5 & qui , hcFS 
d*état d'y mettre le prix exorbitant où 
le luxe les a portés , en emploient trop 

f^eu à la culture de trop de terres , & 
es nourrîiïènt moins. Par une confé-- 
quence nécefTaire, ils fument trop de 
terres avec moins d'engrais & Ton 
fent quelles en font les fuites. 

Elles ne portent pas feulement fîir le 
cultivateur \ elles font encore le malheur 
de l'Etat. Ce laboureur a ruiné en deux 
ans , des chevaux qui dévoient lui fer- 
vir au moins dix années , & leur rem- 
placement accroît la confommation 
def. 

Ceux qui font livrés au luxe , font 
ruinés en aulfi peu de temps, & l'efpèce 
tariflant dans le Royaume, on eft rorcé 
d'avoir recours à l'étranger , qui ne 
reçoit que de l'argent , puifque ce 
commerce ne (e fait point par échange 
de marchandifes. 

Le nombre prodigieux de ces che- 
veaux , livrés uniquement au luxe , exi- 
geant des nourritures , leurs Maîtres 
payent des fourages tout ce qu'on leur 
en demande. Les laboureurs à portée 
^es viUes, fédiiits par l'appas d'un gain 
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trompeur^ autant que prefTés par le 
befoin d'argent , vendent prefque tout 
ce qu'ils en ont. Us comparent le pro- 
fit qu'ils pouroient faire fur les beftîaux 
que cts fourages auroîent nourris , au 
produit de la vente des mêmes foura- 
ges 3 & lis trouvent dans ce dernier 
emploi , un bénéfice , en apparence , plus 
confîdérable. 

Mais l'argent reçu ne leur procure 
pas les engrais dont ils font néceflaîre- 
ment privés ^ par la dimînutipn du 
nombre des beuiaux, fuite îndîfpen- 
fable du manque de nourriture. 

Cet argent ne dédommage pas la 
fbciété de la privation d'un tiers dé ct% 
mêmes befHaux , dont chaque ferme 
auroit été fîifceptîble , eh ne vendant 
pas fes fourages : il ne la dédommage 

{>as du vide qu'une oroduclion înfum- 
ante apporte dans la mafTe générale 
Ats denrées. 

On fupplée , dans quelques provinces ^ 
à la dîfette des fumiers ordinaires , par 
des engrais étrangers , tels que la cendre 
de tourbes ; mais cette manière n'eft 
pas moins nuifîble & dangereufe , puîf^ 
qu^elle détruit les prairies où la tourbe 
*tft tirte , & qu*elle iâtc la confomma- 
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tîon & même ranéantifTement de cette 
reflburce précieufe & unique , qui ne 
<levroît jamais être prodiguée. Des 
montagnes de tourbe font réduites en 
cendre, fur les prés , pour la vendre 
aînfî, fans qu*ellc ait chaùfFé un feul 
citoyen. 

Ceft encore Peffet de l'inexpérience, 
de fe perfuader que moins de denrées 
ou de béftiaux , le vendant plus cher ) 
le cultivateur n*y perd rien : les uns & 
les autres ont un prix moyen, au-deffous 
duquel tout languit > mais s*il eft excédé, 
tout devient miférable : le moindre fur- 
croît, dans leur valeur, portant fur les 
marchands ^ fur les ouvriers des villes 
& At% campagnes , ils font obligés de 
renchérir leurs marchandifes ou leur 
travail , & le prix n*en rabailfe que len- 
tement, ou iticme point du tout. 

Toutes les charges de PEtat augmen- 
tent en raifon du prix des denrées : le 
Souverain étant obligé d^augménter en 
proportion de ce prix, its déçénfés, les 
récompenfes, fos bienfaits & iz% grâces , 
les droits fur tous les objets de com- 
merce ou de confommation , les impo- 
fîtions royales deviennent néeelïaire- 
«înenc plus coniidér%bies« Leur infufE-^ 
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fânce eft TefFet néceflaîrô de tonte 
cherté exceffive ^ts denrées , la con- 
fbmmatîon devenant moindre. 

L'augmentation de prix eft toujours 
plus confîdérable fur les objets de com- 
merce , que fur \ts denrées 5 parce que 
les premiers touchent de plus près au 
luxe ^ qui paye toujours plus en pro- 
portion que ne fait le befoin. 

Alors le renchériflfement de toutes 
les produdions delà culture^ n*eft plus 
en balance avec celui qu'il a occafionné 
fur toutes les marchandifes & travaux , 
& le cultivateur en devient la viàimc. 

Enfin l'excès des corvées dont les 
habitants d*e quelques provinces font 
accablés tous les ans , & quelquefois â 
huit ou dix lieues de leurs demeures, 
t\t feroit-il pas encore une nouvelle 
caufe & trop puîflante, 4^ la diminu- 
tion de la culture ? Heureux le pays où 
le nombre de ces corvées & leur éloi- 
gnement font déterminés d'une manière 
invariable ! 

Mais on n'en a que trop ditpour faire 
voir que \ts terres ne produifent plus 
autant qu'elles produîibient dans les 
iîecles précédents} ôc l'on va prouver 
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que le nombre des colons diminue cha- 
que jour fenfîblement. 

Le defir d'épargner des frais d*en- 
tretien de bâtiments ^ porté à l'excès 
par les propriétaires, l'ambition d*être 
leuls maîtres de toute laxulture d'une 
contrée, à laquelle les gros fermiers fe 
livrent prefque toujours fans mefîire , 
font détruire toutes les petites fermes 
d'une pàroifïè , fbuvent n^me des 
paroilTes voifînes , pour n'en compofer 
qu'une immenfe > mais qui loin de deve- 
nir plus utile au propriétaire ou à l'Etat^ 
ne peut être confîdérée , en fait d'Agrf* 
culture y que comme un monftre qui 
dévore tout le canton. 

Le village le plus nombreux en ha- 
bitants , où l'on verra s'établir une telle 
ferme , deviendra prefque défert en peu 
d*années, & ne contiendra plus que les 
domeftîques,& le petit nombre d'ou- 
vriers qui travaillent habi%iellement 
pour le fermier unique, & qui fe ré- 
duifent aux artifans , dont il ne peut 
fe pafler , aux batteurs, & peut-être d 
un ou deux journaliers. Chargé des me- 
nues réparations de fa ferme , le fermier 
fe garde bien de les excéder , & plu^ en- 
core de faire des augmentations y des 
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embeiliâements dans un bien qui ne 
lui appartient pas. 

Le fermier opulent , pour engager 
le propriétaire de plufieurs petites fer- 
mes à les réunir , lui propole un loyer 
plus confidérable & la fuppreffion de 
tous les bâtiments qu'il n'occupera pas. 
Ce doubla avantage apparent n'^ que 
trop-tôt fon effet. 

Logé \^r ce propriétaire , il fait des 
offres plus féduifantes encore à tous les 
autres propriétaires du lieu ou des envi*- 
rons,& n'exige d'eux aucune habitation 3 
ii les détermine même à les fiipprimer 
toutes. Le premier bail eft très - profi- 
table aux uns & aux autres y le fermier 
fëul excepté qui^ quelquefois , ne retire 
pas fès avances 5 mais à l'expiration de 
lès baux y certain qu'on ne peut plus 
?iëparer les fermes réunies , puifque leurs 
bâtiments n'exiftent plus 5 également 
certain ^u'on ne trouvera dans toute 
la province que deux ou trois autres 
fermiers , qui ibient à même de changer 
d'établiflèment &.en état d'en prendre 
un fi confidérable, fâchant d'ailleurs qu'é- 
tant ou (ts parents ou fes amis , ils font 
difpofés à ne pas lui nuire , il fait ia loi 
.aux propriétaires & baifle les loyers â 
fa volonté. 
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Sî ee fermier vient à manouer ou fecon- 
duît maison eft dans lemêrne embarrassée; 
dans la néceflîcé de recevoir les oflres du 
premier qui fe préfente & qui fera le feui. 
Enfin fî ce fermier eft dérangé & qu'il 
(e trouve hors d'état de. payer , il em^ 
porte à fes maîtres tout leur revenu 
d'une Qu même de plufieurs années: 
ils n'en rifquoîent qu'une portion lorf- 
que \ts fermes étoient dîvifées 5 & Tort 
eut trouvé pour ces petites fermes cent 
concurrents qui en auroient augmenté 
les loyers à Tenvi. 

La conduite que ce même fermier a 
tenue avec les pojGTelTeurs de fermes , il 
la tient avec les moindres propriétaites 
des terres en culture, & prend à un prix 
exorbitant . dts parcelles éloignées ^ 
médiocres , même mauvaifes , pour les 
enlever aux petits laboureurs, & les 
forcer ainfî de fe livrer à d'autres occu^*- 
pations. Lorfqu'il eft parvenu de cette 
manière à tarir la fburce des concurrents, 
il fe dédommage par une diminution 
exceffive & durable , d^ne augmenta- 
tion momentanée , & ce0e de cultiver 
toutes \ts terres mi^diocres ou mauvai- 
fes , qui produifojjSQt entre Iqs mains 
des autres. . . 

K ij 
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Combien de familles de cultivateurs 
font éteintes, & quel dommage pour 
rÉtat ! heureux encore fi c'étoit k 
feul ! Ce fermier unique.de tant de 
poiTeffions réunies, n*emploie qu'un ma- 
réchal, qu'un charron, qu*un oourelier 
& quatre ou cinq domeftiques , qui tous 
(ont obligés de fe foumettre au prix 
qu'il daigne leur donner : il eft leuL 
Quand même il les payeroît abondam- 
ment., il n'en réfiilteroit pas moins de 
dommages pour l'État , à qui il eft plus 
avantageux d'avoir quatre ramilles aar- 
tifans, vivants médiocrement , qu'une 
feule dans l'opulence. L'infortuné qui 
lui déplaît & qu'il congédie , ne peut 
trouver des reflburces auprès àt^ autres , 
puîfqu'il.n'en exifte plus. Le defir d'a- 
voir un jour accès chez lui , la néceffité 
d'acheter de lui ôc prefque toujours à 
crédit, le peu d'aliment que les autres 
confommen^, les tient dans une dépen- 
dance fervile \ l'homme riche peut tou- 
jours trop dans les campagnes , lorj(qu*il 
veut abufer de {ts moyens. La taille , 
les charges de communautés , les corvées 
font quelquefois .à fa difpofîtion, & 
deviennent entre {t^ mains des înftru- 
ments de faveur ou de vengeance. Sou- 
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vent enfin il traite en efclaves, des ha- 
bitants malheureux , qui bientôt aban- 
donneront une paroiffe à laquelle ils ne 
font plus attachés par aucunes poflef' 
fions. 

La réunion de toutes les pdpes pror 
prîétés , pour en former de grands do- 
maines , acheveroît feule de ruiner Tar- 
ericulture & la population ^ quand 
rabfehce de tous les Seigneurs , & les 
vexations de tous Igurs gens d*àffaîres^ 
ne $'y joîndroîent pas. Aucuns fecours., 
aucuns travaux ne peuvent foulages des 
habitants que ces Seigneurs ne voient 
jamais. Toutes les redevances font exi- 
gées févérement.3 &rargcnt qu'elfes pro- 
duifent , dont une partie au moins d^ 
vroitêtre employée danslelieu^en eft 
exporté ^Êins efpoîr de retour. 

Le pauvre habitant dépouillé de tout 
par tant de moyens, n'elt plus lié à fa 
glèbe y il ne tient à rien , le moindre 
îurcroît de mifere ou de dégoût le fait 
fuir > mais ofbns le fuivre. 

Ira-t-il dans un village voifîn , ou dans 
une autre province , ou il fera fens 
pofleflîon , fans amis , fans connoiffance^ 
où le travail fera donné dé préférence 
aux anciens habitants ? A quel titre Ty 

KL iii 
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lâîiTeroît - on domîciiîer ? Non , on le 
verra courir vers une grande ville déjà 
furchargée d'habitants miférables , y 
chercher des reiïôurces , & ne trouver 
que Peines de la mifere , torpber malade 
&périmans un Hôpital plus dangereux 
encore que fa maladie. 

Peut-être felivrera-t-îl ia la mendicité, 
rpute prefque certaine du brigandage 
& du vol : devenu ennemi de la fo- 
cîété , le vœu ptiblic foUicitera fon 
fupplice. 

On ne connoît que trop le pea de 
pouvoir que les Lois ont fur its per- 
sonnes : celui qui n*a rien les fedôute 
foiblement; ia fujte le dérobé à leur 
figuêur. Il en eft autrement àts proprié- 
tés } elles font toujours caution auprès 
de la Loi , de là conduite da proprié- 
taire. 

Mais peut-être tant de maux feroîent- 
i\s moins redoutables, fi la confommation 
des denrées s'y proportîonnoît j & fi cha- 
que jour on ne la voyoit pas augmen- 
ter par toutes fortes de voifes. 

Au commencement de ce fiécle , le 
nombre des chevaux d'équipages , étoit 
â peine le dixième de ce qu'il en exîfte 
aduellement j & depuis vingt ans il 
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cft prefque doublé : quel accroîjGfement 
dans la confommatîon des fourages , & 
de plufieurs fortes dédains F 

Une moitié & plus de ce peuple 
immenfe de domeftiques y qui affa- 
ment les villes, & dont la plupart font 
aujourd'hui couverts d*or & d'argent j 
tous ces artifans de luxe qui ne fervent 

3u'â la ruine des familles , étoîent alors 
ans les camtpagnes. Le$ fruits , ï^^ 
légumes , faifoient une partie de leur 
nourriture , & le peu de pain quils con- 
fommoient contenoît à peine un quart 
de froment. Aujourd'hui le pain du 
froment le plus pur., ne leur paroit pas 
encore afïez délicat y & la confbmma- 
tion en efl: plus que doublée. 

S*ils étoieût reliés dans \^s campa- 
gnes où l^air efl plus pur , les aliments 
plus naturels, où le travail entretient k 
fanté y où l'on ignore encore le liberti- 
nage monftrueux des villes , ils auroieiit 
continué une race de citoyens fàins & 
vigoureux , tandis que leur célibat & 
leurs débauches nuuent égaleniene d 
la population, &: dégradent l^efpèce 
des hommes. Dans les campagnes , une 
partie de leur nourriture auroit été due 
a leur imhifbriç : dans les: villes ^aucune 

Kiv 
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înduftrîe n'a lieu , tout eft pris chez 
le boulanger ou chez le boucher , & la 
confommation de la viande n'eft pas 
moins accrue que celle du pain , peut- 
être plus encore, par les fecours con- 
tinuels qu'exige le peu de fanté àcs 
habitants de ces villes/ 

La vanité , le luxe n'avoit point en- 
core imaginé , dans le fiecle précédent, 
ces ameublements de papier , ces orne- 
ments de cartons , & toutes le^ autres 
manières, auffi lîngulieres que muki- 
pliées, de confommer de la farine. 

Enfin les Lois prohibitives, neper- 
mettoient prefque jamais de faire du 
fuperflu d'une des efpèces de grains 
cultivés dans le Royaume , un com- 
merce auffi lucratif que certain y & l'ex- 
cédent de la confommation d'une année 
reftoit fouvent en pure perte dan^ les 
greniers j on avoit donc alors aflfez de 
terre en culture. 

A préfent nous n'en avons pas fîiffi- 
famment pour fournir les fourages dont 
nous avons indîfpenfablement beibîn 
pour nourrir le nombre de beftiaux fî 
néceffaires à notre fubfîftance 5 & quel- 
que quantité que nous puiffions nous en 
procurer par les défrichements ordî- 
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naîres , elle ne poura point y fuf- 
fîre. 

Toutes ct% réflexions dpivent faire 
fentir détendue & les fuites du mal 
préfent; maïs où trouver du remède ? 
oera-ce dans Tabolition de ce luxe 
immodéré? On a vu former le projet 
d'y remédier, en împoiant une taxe 
fîir les équipages , fur les chevaux , fiir 
les domeftiques fi multipliés , fiir les 
cheminées , qui le font auffi a un tel 
point 5 que bientôt tous les bois de la 
France feront épuîfés : mais quand 
. Tauteur de ce projet auroît eu le temps 
de le mettre, à exécution , auroit-il pu 
réuflîr ? 

Tenons-nous en donc , en ce mo- 
ment, aux vœux les plus ardents pour 
la diminution de tant d'excès \ & pro- 
fitons du moins d'un expédient fur &: 
facile pour empêcher que ce même 
luxe n'anéantifle entièrement la culture 
& la population. Les communaux for- 
mant , comme on l'a vu , une portion 
ficonfîdérable des terreç du Royaume, 
en les partageant entre les habitants &: 
les rendant ainfi^ ou à la culture ou à 
tout autre emploi dont ils puiflent être 
fufceptibles , on verra en peu de temps 
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Tagriculture , les arts , les manufadures, 
le commerce & le luxe même reprendre, 
fî Von peut parler aînfî , leur véritable 
hîveâu 3 c*eft ainfî qu'on rétablira l*é- 
quilibre , fi néceflaire entre cts diiFé- 
rèntes parties du corps politique de 
l*Etat, dont aucune ne peut prendre 
un accroifïèment exceflîf > fans rîfquer 
de caufer la ruine du tout. 

La culture àts communes , efFet de 
leur partage entre les habitants , rap- 
pellera dans les campagnes une partie 
ae ceux des villes , & réduira au nombre 
convenable les artifans & les ouvriers 
de luxe , la population s'y rétablira , & 
l^s petites propriétés, qui feules peuvent 
encourager les mariages , ne tarderont 
point à la faire «renaître : le malheureux 
qu'on a dépouillé de tout , accablé de 
la mifere , craint de la rendre plus 
grande encore , en fe mettant à même 
d^avcrir des enfants qu'il ne pourrit 
point nourrir : crainte deftrudîve qùî 
reftreînt chaque jour le nojnbre ats 
fujets au Roi. Qu'on lui rende une 
petite poflfeffion & qu'elle foit inalié- 
nable , un prompt établîflement en fera 
la fuite : mais où la prendre cette poiïè(^ 
lion? Seroit-îl jufte de dépouiller les 
riches Çour foulager les pauvres ? 
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Les partages des communes remplît 
eticore un objet fi défirable \ on donne 
i chacun de ceux qui peut-être étoîent 
prêts à aller, comme tant d'autres, 
chercher ailleurs un état moins malheu- 
reux , . une poflèffion qui les fixe , qui 
\ts attache a la glèbe , & qui les rend 
dociles au joug ialutaire de la Loi. 

Leur înduftrîe trouvant èit% objets 
fîir lefquels elle poura s'exercer ,* leurs 
parts des communes produiront tout 
ce di^nt elles font capables > ils auront 
tous des befUaux dont le nombre poura 
alors fiiifire à la confbmmation géné- 
rale. 

Les fourages & les engrais devenant 
fiiffifants ^ les terres feront mieux pré- 
parées & les moifibns plus abondantes : 
de-là enfin une augmenutîcn évidente 
dans les grains qui font devenus, un fî 
grand objet de commerce avec rétran- 
ger î & qui feront toujours une fource 
abondante de richeflcs pour le Royau- 
me , lorfqu*une gêne irnpruderite n*arré- 
tera pas les progrès de Tagricolture. 
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C H A PI T R E V I I I. 

Des principaux avantagts du partage 
des Communaux. 

A. L a été démontré que la joiiîflance 
^en commun , n'eft qu'un moyen de de- 
vaftatîon continuelle s il n'a pas été 
moins prouvé qiiteLucune admîniftra- 
tîon de deniers communs, ne peut être 
confidérée comme réellement économi- 
que , & que tôt ou tard elle fe convertît 
en dîffipatîons , peut-être même en 
brigandage. 

Sur joo hôpitaux de campagne, 90 
au moins foulagent au plus trois ou 
Quatte malades dans l'année , & le 
furplus des revenus s'anéantit fans aucun 
emploi utile. On dira plus } ceux qui 
fpnt le mieux adminiftrés ne procurent 
fouvent qu'un furcroît d'oîfîveté & de 
parefle dans les habitants des lieux où 
ces hôpitaux font fondés. 

Combien de Seigneurs charitables^ 
fans réflexion , plongent leurs fujets 
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dans une mîfère irréparable , par des 
(ecours exceffifs, ou mal-entendus, qui 
leur font perdre le goût & Th^bitude 
du travail. Un produit confîdérable 
de biens communs , réparti fidèlement 
entre les ménages qui y ont droit, auroit 
ies mêmes fuites , &: feroit naître la 
pareile & les défordres qu'elle traîne i 
la fuite. N*âttendons pas les citoyen* 
<lans un hôpital pour les y foulager. 
Procurons -leur un travail fuffifant & 
^Ifenvenable , ils feront en état de vivre & 
de fe faire foîgner dans leurs maladies } 
ils le feront bien plus , (î Ton donné 
à chacun d'eux la jouiflance libre d'un 
fonds inaliénable. Qu'il devienne mala- 
'de, ou que l'âge ait épuifé fes forces, 
les fecours qu'il tirera de cette poflèf- 
fion , quelque petite qu'elle foît , leront, 
<lans le plus grand nombre des paroif- 
fts , fumfants pour fa fiibfiftance , & 
pour <}tf il ne devienne pas à charge à 
fa communauté. • 

Nô diftribuons , fur le produit des 
communes , ni pain ni argent 2 aflurés 
de cette reffource , les pauvres les plus 
laborieux cefleroient de travailler , ou 
fe relâcheroient dans leurs travaux. 
Confier iHpacun d'eux une portion de 
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ces biens , de laquelle fon ttavail , fon 
înduftrîé puiflent tirer fa nourriture & 
celle de fa famille , donneï à tous la 
faculté d'améliorer cette portion, avec 
la certitude que leurs enfants jouiront 
de leurs peines & de leurs avances s 
voilà ce qui feul peut remplir les vues 
du bien particulier & du oien public. 
Si chaque poflèflreur a la liberté de 
mettre la portion en telle forte de valeur 
qu'il avifera , toutes feront portées au 
plus grand produit dont ellq^ peuvent 
être lufceptibles , eu égard à Te/pèce 
de denrées dont chacun d'eux les aura 
chargées : Tune, en grains, en produira 
alternativement de toutes les fortes 5 
l'autre, en chcnevîeres , donnera les plus 
beaux chanvres ou lins : celle-ci mîfe en 
jardinages , fera connoître les meilleurs 
légumes > celle-là réparée & entretenue, 
produira des foins abondants. 

Si la généralité de Soiffons contient, 
comn>e il a été dit , 110 mille arpents de 
communes, & qu'un quart foit incapable 
de culture , par une aridité invincible , 
ce qui n'eft pas croyable \ qu'un autre 
quart foit rétabli en prairies naturelles , 
ou ipcme artificielles, ce quart produira 
feul vingt fois plus de naj|Mkures que 
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les beftîaux de toute efpèce n'en trou- 
voient dans la totalité. Il reftera ce- 
pendant encore 60000 arpents à culti- 
ver^ foît en grains , fbit eD vignes ^ 
.& quelle quantité de denrées ne pro- 
duiront-ils p^s ! Quelle augmentation 
de fourages , de nourritures , ne trou- 
vera-t-on pas ainfi , pour toutes les 
cfpèces de beftiaux ! Enfin combien de 
bras occupés à leur culture i 

Chaque partie deviendra plus fertile 
entre les mains du particulier qui n'aura 
qu'elle à cultiver, qu'entre celles du 
fermier le plus riche. Celui-ci, culti- 
vateur de 1 000 arpents de terre , ne 
peut s'occuper de toutes que très-fuper- 
nciellement , & ne les ifait valoir que 
par des domeftiques auxquels le produit 
eft étranger. Trois arpents de commu- 
nes, échus au fîmple particulier , feront 
foignés par toute une famille , dont 
chacun ayant part à leur produit , leur 
donnera les foins affidus d'un proprié- 
taire. Le riche fermier chargé de trop 
de terres , ne gagne que par la force 
de fon entreprife , & par la modicité 
du prix auquel il tient fes fermes. Et 
comment mettroit-il en ufage la culture 
i'induftrie , qui feule fait les grands pro- 
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duîts ? Obligé de payer à chaque înftant 
pour cette multitude de petits foins 
qui la conftituent , & qui excéderoient. 
infiniment le pouvoir de fa famille , la 
main d'œuvre confommeroit le double, 
du produit. Le fimple arti/an , projprié- 
taire de cinq ou iîx arpents de terre, 
nourrit deux vaches, cinq ou fîx mou- 
tons , un porc , & fouvent un cheval. 
Tous les ramiers font portés dans fon 
champ. Il ramafïe des engrais dans its 
rues , dans les cherftins > il en invente 
même dans le befbin , & ce champ 
devient une couche de jardin. Uherbe 
nuifible efl arrachée lorfqu^à peine elle 
efb fortie de terre -, le mauvais grain 
eft enlevé avec une exaditude qui ne 
fe trouve qu'entre les mains d'un pro- 
priétaire. Aucun petit moyen d'entre- 
tenir & de bonnifier n'efl oublié , & 
ce champ produit un tiers de plus que 
les terres de pareille nature , tenues par 
les gros cultivateurs. Il n'eft point de 
décimateurs ou de receveurs de terrages, 
champarts &c. qui ne conviennent de 
cette vérité importante & trop peu 
connue. 

Les petites pofTeffions ont fur les 
groffes fermes , un autre avantage éga- 
lement 
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Jement précieux pour TÉtat en général^ 
& pour tous les particuliers \ c'eft de 
nourrir dans une même quantité de 
terres, un bien plus grand nombre de 
beftiaux. 

Lorfque le fîmple artifan dont on 
YÎent de parler , propriétaire de fîx 
arpents de terre, nourrît deux vaches^ 
fix moutons, un porc & un cheval , le 
Cultivateur de iioo arpents devroît , 
dans la même proportion , avoir 400 
vaches , 1100 moutons , 100 porcs & 
200 chevaux. Il eft indubitable que la 
puiflance d'un petit nombre eft toujours 
fupérîeure à celle d*une multitude \ les 
beftiaux du riche fermier ne fubfîftenc 
que par les moyens ordinaires de la 
grande culture. L'homme opulent nér 
glige tout ce que la néceflité infpîre 
d'induftrie & de force aux pauvres co* 
Ions. Les animaux que ceux-ci font 
vivre, doivent à cette induftrie les trois- 
quarts de leurs fubfîftancesi les enfants, 
Jfes femmes les conduifent â la corde ^ 
les gardent , & paflent la journée .en- 
tière à leur chercher de rherbe : les 
{Jantes qui croifTent fur les chemins , 
es feuilles àts arbres , les chaumes, 
les bruyères , tout eft mis en ufage. Quel 
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fermier poùroît employer de tek 

moyens. 

Il eft donc évident que celui de mul- 
tiplier \ts beftiawx , n'eft pas de tenir ' 
les communes dans l'état ou elles font^ 
ou d'en confier la culture à un petit 
nombre de perfonnes aifées> mais de 
mettre , par leur partage , chaque ha-^ 
bitant en état de dépouiller une partie 
dés nourritures néceflaires à ces beA 
tiaux; certain que fon induftrie étendra 
ks refiburces. On n'ignore pas que le^ 
riches cultivateurs fe plaignent fréquem^ 
ment des dégâts faits par \t^ vaches de$ 
pauvres habitants , dans les grains qui 
pprdenE les chemins/ Mais eux-mêmes 
peuvent - ils dif convenir , qu'ils ne \ts 
rorceat en quelque forte à ces dégâts^ 
çn. labourant & femant \t% chemins 
prefqu'en en entier? D'ailleurs on pu- 
pk 5 on contient dans la règle ces 
pauvres habitants, &: leurs beftia^x n'en 
fuJD.fiftent pas moins. 
' L'induftrie du peuple doitêtrp^egary 
déç comnie une féconde fpmmc de 
bîens-fonds dans le Royaume. Elle proj 
duit autant & plus que la pjremîere^ 
Iprfqu'elle peut fe faire jour 5 mais ejlê 
eft totalement' nulle quand le peuplç 
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fcj trpuve fans pofîeffion , puîfqu'elle n'a 
plus d'objets fur lefquels elle puiiTe 
s'exercer. 

Il en réfulte encore d'autres efFets 
nuifîbles, particulièrement au Souverain 
& à l'Etat. Pour que la culture de 1 100 
arpents ^ par un feul fermier , ne fût 
point préjudiciable au bien public , &: 
c*eft le même que celui du Souverain , 
le fermier devroit faire vivre & entre- 
tenir les 100 ménages qui en auroiem 
fubfîfté facilement à raifon de fix ar-r 
pents pour chacun 5 il devroit payer fetil 
au Roi , autant de tailles , de capitatîon 
d'induftrie , de droit fur les denrées & fur 
les marchandifes , faire autant de con- 
fommation que ces 200 ménages 3 îl 
devroit enfin faire feul autant de' cor- 
vées , &: procurer autant d^ouvriçrs, 
d'artîftes^ defoldats, &c. que les 20Q 
ménages. 

Combien d'avantages réunis dans le 
partage des communes ! Il reftd des 
poiTeflions inaliénables à ceux qui n'en 
avoientplusj il occupera les hommes , 
îl Its fixera & les attachera au lieu j il 
accroîtra . leur nombre 3 il rnetrra en 
état de contribuer aux împofitipnis 
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royales^ à la décharge même des riches, 
une multitude de citoyens que Texcès 
de leur mifere empêchoit d'împofer: 
U éteindra, il détruira la mendicité , ce 
fléau des campagnes , cette pefte qui 
défoie leurs haoitants , & qui met de fi 
cruelles entraves à la population. Enfin 
il fera multiplier confîdérablement \ts 
beflîaux de toutes efpèces. 

La feule refTource de ceux qui s*op- 
pofènt à ce partage fî néceflaire , fera 
aobjeâ:er que les fîmples particuliers 
n'ayant ni charues ni infiniment de 
labour, ne pouront pas cultiver leurs 
portions , & qu'elles relieront en fri- 
che. Mais cette objèdion , fî l'on veut 
l'apprécier , fè réduit à craindre que cts 
portions ne reftent dans l'état ou elles . 
ibnt, & le pkis grand mal qui réful- 
. teroit du partage, par rapport à ces mê- 
mes portions , feroit de ne faire aucun 
bien. 

Mais ce feroit une grande erreur de 
croire que l'artifan , que le fîmple jour- 
nalier, ne pufl'ent tirer un parti con- 
venable des parts àts communes qui 
kur feroient délivrées : les uns les la- 
boureront à la bêche , & ils n'emploie- 
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ront à ce travail que les journées qu'ils 
«iroient perdues , faute d'occupation. 
Cette manière de cultiver eft la plus 

Iirodudive : Its autres feront labourer 
eurs parts , par les fermiers qulls fer- 
vent ou pour lesquels ils travairllent* 
Rien de plus avantageux pour les uns 
& pour fes autres. Les paiements en 
argent ruinent les campagnes, tandis 
qu'un échange de peines & de fourni- 
tures y porte l'abondance. 

Si le maréchal , le bourelter , le 
charron , k valet de charrue , font pro- 
priétaires chacun d'un petit champ ^ 
il fera labouré^ il fera ferné par leur 
maître 5 les falaires , les fournitures , les 
gages feront con>penfés par les labours^ 
les femences, fes charrois de grains & 
de fumiers 5 & chacun à k fin de l'an- 
née fe trouvera quitte y fans débourfer 
d*argent. 

Si au contraire le fermier refufe fon 
travail , ou que les ouvriers & domef- 
tiques foient fans pofleiGon , tout eft 
chaque jour foldé en argent , qui ft 
diffipe ainfi en petits paiements, & qui 
manque aux échéances des loyers ou des^ 
împofitions^ 

Enfin, fi la culture des: communes 

Lîi] 
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excédoic les moyens des fermiers du 
lieu y ou s'ils s'y refufoient , il n*en fur- 
viendroît peut-être qu*un plus grand 
bien encore pour la focîété. Un feul 
particulier â« qui Ton accorderoit une 
petite pofïèffion , pouroit en être em- 
oarrafle , s'il étoit privé des moyens 
de la cultiver dont on vient de parler 5 
mais plufîeurs enfemble ne fauroient 
l'être 3 & partout où les petites propriétés 
reprennent faveur , on voit former des 
charues couplées, qui, fous l'extérieur 
de la mifere , font fubfîfler paiïable- 
ment une clafïc de citoyens infiniment 
utiles à l'Etat , & dignes de protec- 
tion. Trois ou quatre afibciés ont cha- 
cun un méchant cheval > ils cultivent 
les niauvaifes terres dont les riches n'ont 
pas voulu fe charger, parce qu'elles 
ibnt en trop petits morceaux , & que 
l'on y conlomme un tiers du temps à 
tourner & retourner la charrue 5 parce 
qu'elles font loin des habitations , & 
qu'un autre tiers eft employé à aller & 
revenir j parce que les charrois y font 
plus pénibles & plus lents de moitié 5 
'& cependant cette petite fbcîété de 
colons, connue. fous le nom avîliflant 
de hacotiers , rend de ces mauvaifes 
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terres , àts loyers plus eonfîdérables que 
ceux des meilleures , qui font tenues 
par les gros fermiers : ils voîturent feuls 
toutes les denrées néceflaîres aux habi- 
tants des villes & des. campagnes. Per- 
fonne n'ignore que les laboureurs opu- 
lents ne fe prêtent à ce travail fi nécef 
faire pour la fociété , que lorfqu*ils y 
font forcés par leurs baux ou par des 
confîdérations très-particulîeres. 
' Si l'un des aflbciés , plus intelligent 
ou plus heureux que \t% autres , a mieux 
réuffi , il acheté un fécond cheval ^ 
puis un troifieme , &: parvient à tra- 
vailler pour fon propre compte. L*ac- 
croiflement de îts facultés règle fejS 
entreprifes -, il prend de petites fer- 
mes, & devient enfin un fermier véri- 
table. 

Combien doit être précîeufe à là 

Êatrîe , la fburce qui lui donne des 
ommes fi nécefTaires, & combien eft 
dangereufe* k vanité qui les enlevé a 
la profeffiôn la plus honête , dès que 
•la fortuné fe^ a favofîfés ! Comment 
ces hommes fages , éclaires ^ quîttentf- 
îls un état digne de la plus grancfe 
confîdéràtion , ptour courir après une 
nobleife vénale , qui ir^atinoncerâ: qà'e 

Liv 
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leur opulence c^ leur inodUté dans 

TErat? 

Le parcage des communes fournira 
donc des cultivateurs nouveaux ^ il fera 
plus encore -> il fupprimera toutes ces 
manœuvres indécentes , fi fouvent mifès 
en ufage pour détourner le produit des 
biens communs > il tarira la (burce de 
ces conteftations , de ces inimitiés con- 
tinuelles entre les habitants > il aflùrera 
l'intégrité du fond des communes s & 
Ton va voir que c^eft Tunique moyen 
de les préferver à Tavenir de toute 
usurpation , en prenant de fages pré- 
cautions pour empêcher la fubdivÛion 
ou Talienation des parts de chacun des 
habitants. 

Ce qui appartient à tous en com- 
mun , n'eft à proprement parler , â 
perfonne, & ne peut par confëquent 
avoir de défeni*eur particulier. Quel eft 
rhabitant qui voudroit confommer k% 
peines & fa fortune , pour la confer- 
vation de la totalité d'un bien dont il 
ne peut prétendre qu'un centième , &: 
fans en avoir même une libre jouîffance. 
A quelle inimitié , à quelle vengeance 
ofera-t-îl s'expofer, fi Tufurpateur eft 
un homme pmfiant? 
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Ce feroît donc à la communauté 
entière à intervenir } mais les troîs-quarts 
de cette Communauté s'y refuferont: 
ils font hors d'état d'avancer aucuns 
frais, ou biens ils dépendent de cet 
homme puiflant , dont la haine leur* 
paroît plus redoutable que la perte d'un 
bien commun , dont ils ne jouiflènt pas* 
Si toute la communauté veut entrer 
en caufe , elle doit fe faire autorifer & 
nommer un Procureur i mais que poura 
foire un (impie payfan , fouvent inca- 
pable , & qui par fbn état , par foa 
ext;érieur , n'aura de recommandation 
que félon l'argent qu'il répandra à cha-r 
que porte. Eii fuppofant qu'il réufliflê 
& que l'ufurpateur foit condamné à 
reftituer , l'objet dîfcuté fera réuni à la 
maife d'une poffeffion ftérile , & n'aug^ 
mentera pas l'aifance de chaque habi- 
tant , tandis que les frais que les Juges 
ne peuvent faire rendre ,. parce qu'on 
Jie peut pas les avouer , enlèveront non- 
feulement à ces mênies habitants cette 
même aifance , mais la fubfîftance peut- 
être de la moitié des familles de lar^pa- 
roifle: encore fî une jouiflance tranquille 
devenoit le prix de^ efforts ruineux que 
cette paroiile auroit faits: mais qui pou- 
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toit l'eipérer ? De nouvelles ufurpâtîons 
en exigeront de pareilles , & les habi- 
tants épuîfés , refteront dans la mifére 
& dans le fifence. 

Seront-ils moins à plaindre lorfqu*un 
Seigneur , pour envanir une portion de 
leurs communes , emploiera la voie def^ 
f ruétive àts procès , & qu'après plufîeurs 
années de vexations , dé foins pour fe 
défendre , & d'avances continuelles , \h 
feront obligés de tranfîger avec lui, & 
de recevoir les conditions accablantes 
qu*îl voudra prefcrire. 

Il n'eft point de Lois qui puiflent 
fupprirtier entièrement de femblables 
abus, quelle que foît leur févérité-, & 
l'on feroîf naître des abus , peut-être 
plus dangereux encore , fi l'on exigeait 
•de ceux qui font chargés de Texécution 
de ces Lois-, d'y furveiller continuelle- 
ment dans chaque pafoifTe du royaurne 
qui pofïëderoit des biens communs. 

Le ji^artage de ces biens , opération 
unique, & que jamais on ne fera obligé 
de recommencer , fera rentrer toutes 
tes ufUf pations récentes , en les mettant 
à découvert y & dès-lorS^ il ne laillera 
aucune poffîbilité d'en faire de nou- 
velles. Chaque part fermée de mui^ , de 
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haïes \ de' foflës , mi feuleiliefit fèpâréè 
des autres par des bornes , aura jporit 
défenfeur particulier celui qui la mytfé- 
dera, & les armes de ce défenfeur feront 
invincibles. L'ade du partage général ^ 
titre înconteftable , ne laiflera lieu à . 
aucune dîfcuffion. 

Pour que Phomme riche pût s'appro- 
prier une portion des communes parta- 
gées ^ il faudroit , .ou qu'il dépouillât 
run des habitants de ia part entière, 
ce qui n'eft pas à préfumer , par l'im- 
poffibilîté de colorer cette entreprife 
d'aucun prétexte 5 ou qu^il prît une por- 
tion dans les différentes parts, féparées 
les unes des autres , peut-être même en- 
tourées de murs > ce qui eft encore moins 
poffible. 

Aucune perfonne défîntérefl^ée ne 
poura donc difconvenir que le partage 
de ces biens , fait avec des précautions 
convenables pour en empêcher l'alié- 
nation &la diflîpatîon, ne foit àla fois, 
^ & le vrai moyen de les mettre dans un 
produit réel , & le feul pour les préferver 
de l'avidité ordinaire , & des ufurpa- 
tions des perfonnes riches & puiflantess 
& l'on va faire voir combien il eft facile 
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produit ^ feront des guides înfaîllîbics 
dans le choix de Pemploi de la commune 
en général,& de la culture de chaque por- 
tion en particulier : ils feront encore le 
meilleur préfervatif contre tout intérêt 
étranger au vrai bien de la communauté. 
On foutiendroit, avec raifon , que la 
liberté de partager les communes^ don- 
née fans réferve aux habitants , entrai- 
neroit les plus grands défordres > & qu*en 
la foumettant à des formalités, elle occa* 
fionneroit des frais confidérables. Maïs 
il eft poffible de diriger leur marche ^ 
& de la fbumettre à une régie & à des 
précautions peu difpendieufes , & qui 
cependant fuifiroient pour prévenir tous 
les abus. 
MfpJftioiu ^^ feroit permis à une aflemblée régu- 
lière de tous les habitants , de déter- 
miner par le plus grand nombre des 
iiifïrages, qui leroît des deux tiers au 
moins , lequel feroit le plus utile, ou de 
partager les biens communaux , en tout 
ou en partie , ou de jes laifler dans leur 
ancien état. L'ade de leur afTemblée 
& de leur délibération , autorifè par le 
Commiflaîre départi dans la province ^ 
feroit enfiiice nomologué fans frais ^ 
pour être exécuté félon fon contenu. 

Alors 
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Alors les habitants commettroîent plu- 
iîeurs d'entr'eux, pour aider TArpenteur 
qu'ils auroient choifî à lever un plan 
exad de la quantité des communes qu'ils 
defireroient de partager , & à les dîvifer 
en autant de parts qu'il y auroit de mé- 
nages exiftants. 

On n'auroit pas à appréhender qu*elles oigeâion* 
fuflènt faites inégales, ou qu'aucunes Rip^„fcs. 
préférences puflent occafîonner dts ini- 
mitiés & des querelles , puifque ceux 
mêmes qui en feroîent la dîvifîon , igno- 
reroient à qui chacune pouroit échoir, 
& qu'en les tirant enfuite au fort, en 
préfence de tous les habitants aflemblés , 
ceux qui fe croiroient léfés , ne s'en pren- 
droient qu'à leur mauvaîfe fortune * 

Quelle folidité ne donneroît-on pas 
à cette opération , fî l'original du plan 
de partage , où feroient écrits les noms 
de chaque habitant , à la place qui dé- 
iîgneroit la part qui lui fèroit échue, 
étoit confîgné dans un dépôt public, 
& qu'une copie en fût confervée dans 
celui des papiers de la paroifle. 

'^ Quant à l'égalité des parts entre les habitants ^ 
c*eft un objet d'une difcuffion trop longue pour trou'- 
ver place ici , mais dont on traitera particuliéremoat 
dans la fecoude feâioa du chapitre fuivant. 

M 
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Ce petit nombre de tbrmalîtés n'oc- 
cafîonneroit que àt,s frais peu confidé- 
râbles , & il mffiroit pour prévenir les 
premiers abus qui paro'flènt à craindre 
en partageant les biens communs ^ mais 
qui ne font pas les plus importants. Le 
grand objet , & prefque Punique dont 
on doit s'occuper dans ce partage , c'eft 
la confèrvation de ces biens. Elle n*in- 
térefle pas moins PÉtat en général , que 
chacun des habitants qui les poflTédent : 
TEtat, parce que les communes font une 
portion très - confîdérable des biens- 
fonds du Royaume 5 & qu'elles peuvent 
porter les fecours les plus puîflants , à 
une multitude prodigieufe de citoyens 
qui font dans la mifere : & \^s habitants , 
à caufe de ces mêmes fecours qui leur 
font devenus fi nécefiaîres. Quel tort ne 
leurferoit-on pas,& d'autant' plus cruel 
qu'il feroit irréparable , fi par un par- 
tage fait fans précautions , on occafion- 
noit la diflîpation àts communes , ou 
fi l'on en autorîfoit l'aliénation à prix 
d'argent. L'inftant d'opulence qu'on 

f)rocureroît aînfi à ceux qui aliéneroient 
eurs portions , pouroit - ils jamais les 
dédommager , eux & leurs fuccefTeurs , 
d'une privation perpétuelle ? & quels 
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reproches les générations à venir n*au- 
roient-elles point à faire à ceux qui 
auroiènt permis ou occafîonné cts alié- 
nations , puifqu'elles auroiènt eu autant 
de droits fur les biens communs que la 
génération exiftante , & qu'elles en au- 
roiènt reçu autant de foulagement. 

Ce font ces confidérations (î puiflan- 
tes , cette crainte fi fage de voir diffiper 
les biens communs , qui ont élevé contre 
leur partage le plus grand nombre de 
ceux qui ont paru le défaprouver. Mais 
cette objedion, la plus ferieufede tou- 
tes 5 tombera d'elle-même , dès qu'ils 
verront qu'un très-petit nombre de pré- 
cautions fuffifent pour alTurer l'intégrité 
de ces biens , & pour en rendre la con- 
fervation & plus facile & plus certaine 
que par aucun autre moyen. 

Il fuffira en efFet de dérendre , i^ que . i^-. 
\ts parts puifTent jamais être aliénées, & ' ^ "^"' 
de n'en permettre la tranfmiflîon que du 

{)ere à l'un de (ts enfants j i^ qu'elles 
oient faifîflTables paV aucun créancier , & 
que lescréanciers puifTentfe faire adjuger 
autre chofe que les fruits avec les formialî- 
tés reauifes5}Oqu'elles puîflent jamais être 
poITédées par quelqu'un qui n'habiteroit 
pas dans l'étendue de la paroifTe, quand 

Mij 
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même il (eroit lîls d'un pofïèfleur de 
part , à moins qu'il ne vienne v fixer fbn 
domicile 5 4^ qu'elles puillènc être fub- 
diviiëes entre co-hériticrs , fauf à Tainé 
qui en auroit la préférence à dédom- 
mager les autres , de telle manière 
qu'il feroit convenu entr'eux s 5^ qu'au-"- 
cun liabitant pût jamais en polleder 
deux y 6^ enfin, que la part du Seigneur 
lui étant délivrée , il pût jamais fè mettre 
en poflelîîon d'aucune de celles des 
habitants, quand même ils auroient tous 
abandonné , & leurs parts & la pa- 
roiiTe. 
objeûians Q^ ^^ prétend pas qu'il foit impof^ 
jUfomfes. /îble de faire des objections de détail 
contre ces difpofitions fi néceflaîres. 
Il pouroit paroitre injufte que le poiTe/^ 
feur d'une part , forcé par des circon/^ 
tances, peut-être malheureuiès, de quit- 
ter fa paroifle , fiit encore privé de fa 
portion fans pouvoir en difpofer & en 
tirer quelque parti. Mais dans l'état de 
pâture ou ces biens font actuellement, 
pouroit-il , en changeant de domicile , 
vendre à quelqu'un fbn droit de pâtu- 
rage ? Et à qui le Vendroît-il ? Tout 
étranger de la paroîffe eft exclus des 
communes > & fi quelque habitant pou- 
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voit fe procurer un fécond droit ou 
une féconde portion , bientôt il fe ren- 
dront maître de la commune entière. 
Pourquoi feroit-îl admis à vendre , ce 
qu'il n'âuroit point acheté ? Enfin pour- 
quoi Hiabitant qui n'auroit point encore 
de part , & qui feroit par conféquent 
feu! capable d'en acquérir une , feroit-il 
obligé de la payer , lorfque tous les 
autres auroient eu la leur gratuitement. 
On pouroit peut-être trouver quel- 
ques inconvénients , à ce qu'un père put 
difpofer de fa part en faveur d'un de 
les enfants \^ au préjudice des autres. 
Mais (î l'on confîdere combien le ref^ 
pecl des enfants pour leurs pères 6i mè- 
res , eft afFoibli, même dans les campa^ 
gnes 5 on approuvera ce moyen afluréy 
& peut-être unîq^e , de les y rappeler 
par le defîr de mériter k préférence. 

L'indivifîbilîté des parts qui paroît 
préfenter quelques embarras à caulè des 
dédommagements dus aux cadets, eft 
néanmoins de la plus grande néceiîîté. 
Si le partage en étoit admis, les fubdivi- 
lîons opérées par deux ou trois fucceffions 
les reduiroient en parcelles prefqu'infèn^ 
fîbles,.&quî ne tarderoîent point à dtfpa?- 
roître^ ou du moins à devenir inutiles. 

Miii 
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On a va dans plufîeurs des chapitres 
précédents , combien il feroit important 
d'encourager Pinduftrie des habitants de 
la campagne^ôc combien l'incertitude de 
la durée de la jouiilance d*un cultiva- 
teur y peut apporter d*obftacles. Lefeul 
moyen de détruire cette incertitude , & 
de déterminer ceux à qui les commu- 
nes feroient partagées , à n'épargner nî 
travail ni dépenfe, pour mettre leurs 
Difp<iîiioû. parts dans la plus grande valeur poflîble, 
c'eft de rendre ces parts héréditaires en 
ligne direde feulement. Celles qui tom- 
beroîent en ligne collatérale , ou qui 
deviendroient vaquantes par d'autres 
moyens, pafleroient ou aux plus anciens 
mariés entre les habitants non pourvus , 
ou aux premiers qui vîendroient s'éta- 
blir dans la paroiflej ou bien elles fe- 
roient affermées au profit commun de 
tous les habitants , jufqu'à ce qu'il y 
eût occafîon d'en difpoler , comme il 
vient d'être dit. 
Cbjtmons Le plus grand inconvénient qu'on 
Réponfes. puiflTe oppoicr à l'invarîabilité du nom- 
bre des parts , & à leur hérédité , c'eft 
que les habitants furnuméraires feroient 
privés de tout ufage des biens communs, 
puifque 4e nombre des parts feroit rem- 
pli par les anciens ménages. 
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Maïs ces habitants ne peuvent être 
regardés comme exclus , lorfqu'îls ont 
à prétendre aux parts qui tomberont 
en ligne collatérale , ou qui feront aban- 
données par ceux qui cliaiigeront de do- 
micile., ou que ceux à qui elles paffe- 
roîent par fucceffion , refuferoîent , a 
caufe de la néceflîté de venir s*établir 
dans la paroiflè. L'efpoîr , la certitude 
même d'en obtenir pjromptement une 
par un de ces moyens , attirera des 
étrangers ^ & les collatéraux privés de 
la part de leurs parents , feront fixés , 
ou par les autres biens de la fucceffion ^ 
ou par Paflurance qu'un jour ils en rece- 
vront une autre. 

D'ailleurs, comment pouroît-on a,d- 
mettre de nouvelles divifions des biens 
communs à caufe d'un plus grand nom- 
bre d'habitants ? Il faudroit en recomr^ 
mencer toute l'opération chaque fois 
qu'un ménage nouveau s'établiroit ou. 
leroit fup primé. Quelle dépenfe ! Quels 
frais accablants n'occa(îonneroit-on pas ^ 
& quels troubles entre les habitants } 
Dans le cas où l'on feroît un nouveau 
tirage des parts , celui qui auroît amé-' 
iioré la fienne feroît privé de fon travail 
ôc de fa dépenfe. Peut-on efpérer qu*ii 

M iv 
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voulut recommencer pour celle qui lui 
feroît rendue en place de la première ? 
Iroît-on , pour éviter cet inconvénient , 
capable feul de faire laifTer toutes les 
parts incultes, retrancher à chacune 
une parcelle prefqu*invilîble , un cen- 
tième , pour compofer de toutes le lot 
du nouvel habitant ? Que feroit-il de 
ces portions incapables de , culture , 
& féparées les unes des autres ? Si quel- 
ques parts étoient clofes, détruîroit~on 
les clôtures pour une telle opération ? 

Seroit-il plus expédient d^établir de 
nouveaux partages tous les trente ou 
quarante ans ? On occafionneroit alors 
les mêmes dépenfes , les mêmes troubles 
& les mêmes découragements pour l'in- 
duftrie. D'ailleurs l'habitant furnumé-. 
raire qui fe feroit établi le lendemain 
de la cpnfediou d'un nouveau partage 
général ^ feroit privé de tout efpoir j il 
leroit condamné à ne point jouir pen- 
dant trente ou quarante ans : auroit-il 
la patience , ou même la poflibîlîté 
d'attendre ? Sa vie même y fumroit-elle ? 
Difiiûtioft. Po^^" obvier à toutes les contcftations 
que la variété & l'incertitude des droits 
des Seigneurs pouroient occafîonner, 
tous ceux qui jullifieroîent avoir la con- 
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celEon des droits utiles de la haute- 
Juftice 5 feroient admis par proportion 
à prélever par la voie du fort , le tiers 
dans \t^ communes, dont le partagé 
feroit demandé s â la charge par peux 
à qui il feroit dû aucuns cens , rede- 
vances, preftations ou fervîtudes , à caufe 
de ces communes, d'en remettre la tota- 
lité aux Communautés : dans le cas néan- 
moins où les Seigneurs préféreroient le 
tiers à ces droits ,& encore dans celui où 
il ne feroit pas prouvé qu'ils ne l'auroient 
pas4éja prélevé en tout ou en partie. 

On s'attend à la furprife qu'une telle ohjt^ions 
difpofîtion doit occafionner, par fa con- Réponfis. 
trariété apparente avec l'Ordonnance 
de 1669 5 mais ^ ^'^^ prend la peine 
de lire la première fedion du chapitre 
fuivant , on verra qu'il efl non-feule- 
ment très-aifé de la concilier avec cette 
Ordonnance, mais que cette difpofîtion 
eft auffi équitable que néceffaire , & que 
loin de porter préjudice aux habitants , 
elle leur eft très-favorable. 

Il eft donc évident que pour rendre 
ces fortes de partages auffi lolides qu'u- 
tiles, pour affurer de la manière la plus 
défîriable l'intégrité des biens communs j 
enfin pour fupprimer entièrement toutes 



1 8 ^ Obfervations 

les occafîons de procès entre \ts Sei- 
gneurs & leurs habitants^ il fuffiroic 
qu^une Loi bien précife contînt le petit 
nombre de di/pofitions principales dont 
on vient de préfenter l'idée , auxquelles 
on joîndroit les précautions de détait 
convenables à chaque article, pour ne 
laiiTer lieu à aucune incertitude 5 fource 
ordinaire , ou prétexte des fauflès inter- 

{)rétations , & de l'abus dc^ Règlements 
es plus utiles. 
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CHAPITRE X. 

Des droits qui doivent être confervés aux 

Seigneurs & aux Habitants dans les 

communaux & ujages. 



Section Première. 

Qutl cjl k droit particulier du Seigneur ^ & quelle 

portion ilferoitjujle de lui donner dans le partagé 

des communaux & ujages. 

^'Ordonnance de 1669 , aînfî 
que plufîeurs coutumes , a admis les 
Seigneurs à jouir des communes , com- 
me premiers habitants, en même temps 
qu'elle lésa autorifésà percevoir les dif- 
férentes fortes de redevances ou fervî- 
rudes , qui pouroient leur appartenir à 
caufe de ces biens. Les Lériflateurs 
n'ignoroîent pas que cette jouiflance des 
Seigneurs feroit beaucoup plus confî- 
dérable que celle des habitants. La cou- 
tume de Metz s'en eft même expliquée 
précifément en l'évaluant au tiers de la 
totalité de la pâture. ' 
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Avant TEdit de 1667 un grand nom- 
bre de ces Seigneurs, qui ne percev€>ient 
aucunes redevances lux les communes 
de leurs paroifles, parce qu'elles avoient 
été concédées à titre gratuit par leurs 

I^rédécefTcurs , s*en étoienr fait délivrer 
e tiers fur le principe, qu'ayant effec- 
tivement la plus forte jouiiïance, con- 
curremment avec leurs fujets, ils ne leur 
caufoient aucun préjudice , en fe reftrei^ 
gnant à un tiers, dont ils puffent dif- 
pofer à leur gré. 

Le produit cônfidérable qu'ils avoîent 
tiré de ces tiers* mis en meilleur état , 
avoit excité l'avidité de beaucoup d'au- 
tres s & la facilité avec laquelle ils s'tn 
étoient mis en pofleffion, étoit devenue 
la fource de bien des abus. Les Seigneurs 
des communes concédées à titre oné- 
reux , avoient formé les mêmes préten- , 
tîons fous d'autres prétextes , enfin, tou- 
tes les per{bnnes ricnes dans les paraiffes, 
s'emparoient de c^s biens , les uns en 
forçant les habitants à leur en faire des 
ventes fîmulées , les autres à force ou- 
verte. De forte que les biens des com- 
munautés Laïques, étoient, en quelque 
forte, livrés au pillage. 

Charles IX tenta d'y remédier par 
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TEdît de 1566^ & par la Déclaration 
dû 17 Avril 1567, donnée en faveur 
de la Bretagne. Mais ces précautions 
furent infuftifantes , & hs défordres 
arrêtés pendant quelques années ne tar- 
dèrent point à reparoître , & ils fuf enc 
plus fréquents encore. 

L'Ordonnance de Bjois , & les Règle- 
ments dont elle fut fuivie , n'eurent 
guère plus de fuccès , & le mal ne fut 
arrêté véritablement que par l'Edit de 
1667, dont la rigueur falutaire , non- 
ieulement fît cefïer les ufurpations , mais 
procura aux communautés la reftîtution 
<i'une bonne partie des biens qu'elles 
avoient perdus , & les fit rentrer indiA 
tindement dans tous les tiers que les 
Seigneurs s'étoient fait délivrer depuis 
l'époque déterminée par cet Edît, dont 
on ne peut fe dîfpenfèr de rappeler ici 
les propres termes. 

ti Et feront tous les Seigneurs , pré- îdît de 
^3 tendant droit de tiers dans les ufages, ^*^7»aii»: 
5> communes & communaux des commu- 
» nautés, ou qui auront fait faire le tria* f 
w ge à leur profit , depuis Pannée i ^30 ^ 
5J tenus d'en abandonner & d'en lailîèr 
53 la libre & entière poûTeffion , au pro- 
M fit defdites ci;)mmunautés , aonobitant 
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« tous contrats, tranfadions, Arrêts, J11-* 

>3 gements & autres chofes au contraire w. 

Cette dii'pofîtîon , trop féverc fans 
doute , & que le Legiflateur lui-même 
réforma deux ans après , étoît de la plus 
grande fagefle pour le moment. Il falloît 
éteindre Teiprit d*ufurpation , par un 
coup dont Téclat pût l'anéantir. 

Après avoir imprimé parmi les ufur- 
pateurs la terreur néccflaire , le Souve- 
rain ne s'occupa plus que des vues d'é- 
quité & de bientaîfance qui le diri- 
geoient. L'Ordonnance de 1669 parut, 
& le droit des Seigneurs fut confacré. 
Le Legiflateur convaincu qu'ils avoient 
celui de mettre leurs beftiaux , même 
dans \t% communes concédées à titre 
onéreux , & que le nombre de ceux qu'ils 
y mettoîent , étoit communément au 
moins égal à celui des beftiaux de 
tous les autres habitants réunis , crut 
faire l'avantage de ceux-ci, en permet- 
tant aux Seîgneurs de prélever, feule- 
ment' un tiers des communes concédées 
gratuitement , & à condition qu'ils re- 
nonceroîent â perpétuité à toute efpece 
de jouifTance lur les deux autres tiers : 
& pour les dédommager de ce qu'il ne 
leur accordoit que cette portion , tandis 
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que la plupart jouîflbient prefque de 
la totalité, il leur permit d*en ufer & 
d'en difpofer librement} certain que leur 
înduftrie étant à même de l'améliorer , 
en porteroît bientôt le pi*oduit au-delà, 
de ce qu'on avoit précédemment retiré 
du tout. 

Cependant comme le Souverain n*a- 
voit pas oublié l'abus qui avoit été fait 
de ces principes fi équitables , il crut 
devoir y mettre des formes régulières, 
qui ne laiflafTent aucun moyen de s'é- 
carter de i^ts véritables intentions. 

S'il n'étendit pas jufques fur les com- 
munes concédées à titre onéreux , la fa- 
culté aux Seigneurs d'en prélever le 
tiers , c'eft parce que leur condition 
paroiflbit devenir trop avantageufe , & 
par conféquent à charge aux habitants : il 
lembla injufte d'accorder aux Seigneurs 
un tiers des biens fur lefquels il leur ap- 
partenoit déjà des redevances , prefta- 
tions , &c. confidérables. 

La Loi leur accorda néanmoins l'é- 

3 ui valent > puisqu'elle les admit, à jouir 
es communes, comme premiers habi- 
tants , & que leur jouiffance, félon leurs 
facultés 5 fut certainement de plus que 
le tiers. 
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On ne peut faire mieiu^connolrre les 
dîfpofîtîons de TEdît de 1669 -> qu*en 
rapportant ici les articles 4 , ^ ^ 6 ic 
7 y du titre 25 de cette Ordonnance. 

Art. IV. 



OrHoonam 
ce 
& Forêts 

des bois, ma- 
rais , &c. ap- 
parunancs 
aux commu- 
luutét d'ba- 
biuncf. 



_^ " Si néanmoins les bois étoîent de la 

<î«» taor M conceffion gratuite des Seigneurs , fans 
> charge d*aucun cens , redevances , 
j preftatîon , ou fervitude , le tiers en 
y poura êtredilb:ait& féparéà leur pro- 
3 fît en cas qu'Us le demandent, & que 
les deux autres fîiffifent pour Tufage 
3 de la paroifie , iî non le partage n'aura 
3 lieu h mais \ts Seigneurs & les habitants 
y jouiront en commun comme auparavant y 
9 ce qui fera pareillement obfervé pour 
3 les prés , marais , ifles, pâtis , landes , 
3 bruyères & graffes pâtures , où les Sei- 
3 gneurs n'auront d'autre droit que Tu- 
lage , & (Renvoyer leurs befliaux en pâ- 
ture comme premiers habitants^ fans part 
3 ni tirage , s'ils ne font de leur concef- 
3 fîon , fans preflation , redevance ou 
fervitude. 

Art. V. 



« La concefïîon ne poura être réputée 

» gratuite 
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» gratuite de la part des Seigneurs, jG 
>3 les habitants juftifient du contraire par 
» l'acquifitîon qu^ils en ont faite , & s*ils 
>3 ne font tenus d*aucunes charges $ 
» mais s'ils ep faîfoîent ou payoienc 
* quelque reconnoiflance en argent , 
î»> corvées ou autrement , la conceflîon 
M pafTera pour onéreufe, quoique les ha*- 
>> bitants ne montrent pas le titre > & 
>> empêchera toute diftraétion au profit 
w des Seigneurs qui jouiront feulement 
>3 de leurs ufages & chauffage , ainfî qu'il 
>3 eft accoutumé. >î 

A R T. V L 

>i Les Seigneurs qui auront leur triage 
>3 ne pouront rien prétendre à la part 
M des habitants , & nV auront aucun 
>5 droit, d^ufage, chauffage ou pâturage, 
>3 pour eux ni leurs fermiers , domefti- 
>5 ques , chevaux &: beftiaux > mais elle 
M demeurera à la communauté , fran- 
M che & déchargée de tout autre ufage 
» & fervitude. 

Art. vil 

»> Si dans les pâtures , mâraîs ^ prés & 

N 
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wpâtîs, échus au tirage des habitants 
M ou tenus en commun fans partage , îl 
w /è trouvoît quelques endroits inutiles 
» & fuperflus , dont la communauté pût 
w profiter fans incommoder le pâturage, 
>* ils pouront être donnés à ferme après 
w un réfultat d'aflemblée faite dans les 
w formes, pour une, deux, ou trois an- 
iy années y par adjudication des Officiers 
^ M des lieux , fans frais 5 & lé prix employé 
>5 aux réparations àts paroifïes , dont 
M les habitants feront tenus , ou autres 
w urgentes aifFaîres de la communauté, yy 
La précifion, peut-être trop grande 
de ces articles , n'a pas toujours permis 
d'en appercevoir le véritable efprît, & 
quelques Commentateurs eux-mêmes, 
ne les ont pas bien interprétés. Les uns 
ont cru devoir mettre dans l'exécu- 
tion de cette Ordonnance , toute la rî- 
/«re</tt5/4 gueur que l'Edit de 1667 avoit annon- 
tÙ^eZTa^ cée 5 & îl en a réfulté des injuftices 
ncm fequi évldeutes , tandls que la Loi ne tendoît 
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juuscftquàmc^'xlts empêcher, lis ont perdu de 
p"ax(m/4l vue cette maxime fi fagedes Lois Ro- 
ujUmTnto''' niaines , que àhs qu'il peut y avoir du 
ddtntur. cloute Çut le fens d'une Loi, le parti le 
plus doux doit toujours être préféré 5 
& ceux qui fe font écartés de ce prin- 
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cîpc falutaîre , ont , fans doute ^ été gui- 
dés par un zèle louable en lui-même , 
mais poufTé trop loin , pour la conferva- 
tiôn des biens communs. 

D'autres trop livrés au defîr d'afïrah- 
chîr ces biens du peu de droits, que 
les Seigneurs s*étoient confervés , ont 
été plus loin que* la Loi \ & fous pré- 
texte de l'interpréter , ils ont ajouté â 
fon texte des difpofîtions qu'elle ne con- 
tient pas, & qui font même direv3:ement 
oppolées à fon efprit, puifqu'elles fe- 
roient injuftes. 

Ils n'ont pas héfîté d'avancer: 

lo Que les Seigneurs, quoique pre- 
miers habitants , dévoient être privés 
de l'ufage & du pâturage , dans les com- 
munes concédées à titre onéreux, parce 
que les redevances , preftations ou lervi- 
tudes qu'ils perçevoient, étoientle prix 
pour lequel ils en avoient tranfmis la 
propriété à la communauté. 

20 Que quand il appartient au Seî- 

fneur quelqu^un de ces droits, fur des 
abîtants qui pofledent des biens com- 
muns, fans qu'il apparoiffe d'autre.titre, 
l'on doit toujours préfumer , que c'eft à 
caufe de ces biens , que ces droits leur 
font dus , & leur en refufer tout triage. 

Nij 
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5^5 Que pour obtenir ce triage ^ leSeî- 
gneur dcit produire un titre de la con- 
ceiîîcn, par lequel il foit prouvé qu elle 
a été taire gratuitement. 

40 Enfin, que ce tiers ne peut leur 
être délivré que fiir le rapport d'experts 
intelligents. Se après des formalités /ans 
nombre , dont il leur a plu d'imaginer 
la plus forte partie. Mais on fondra 
bientôt le vice de ces propofîtions. En 
premier lieu , aucune Loi , aucune cou- 
tume dans le Royaume , n'a interdit 
aux Seigneurs Tufage & la pâture dans 
les coutumes concédées d titre onéreux 5 
on ne connoît même aucun exemple 
autorîfè par jugement ou autrement qui 
les en ait exclus. 

L'Ordonnance de 1669 dît au con- 
traire très-expreflement dans les articles 

5 & 6 , qu'ils jouiront cùmmt premiers 
habitants y qiiils enverront leurs befliaux 
en pâture , qu'ils jouiront de leurs ufages 

6 chantages ^ ain(î qu'il ejl accoutumé 
dans les communes concédées à titre 
onéreux -, & plufîeurs coutumes ont ac- 
cordé aux Seigneurs un droit for cha- 
que bcte qui eft envoyée dans les com- 
munes, quoiqu'ils ayent en môme temps 
le droit d'y envoyer leurs propres trou- 
peaux. 
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Sî Pon jette les yeux fur le peu de 
titres de conceffions onéreufes , qui font 
encore exiftants, Ton verra que tous 
les Seigneurs fe font réfervé ]*^u£kge des 
communes , concurremment avec leurs 
habitants , en même temps qu'ils leur 
împofoient différentes redevances , pref- 
tations, &c. Et en effet, la plupart de 
ces droits , ayant moins pour objet une 
augmentation de revenu que la confer- 
vation de leurs droits defeieneurie, étant 
d'ailleurs impofés fur des biens dont ils 
fe réfer voient la co-jouiffance, qui , quoi- 
que concurrente avec Jeurs fujets , étoît 
certainement beaucoup plus confidéra- 
ble que la leur , ils les impofôîent très- 
modiques y on peut même dire qu'il fe- 
roiD abfiirde de fuppofer que pour des 
rétributions en général fî modiques , ils 
fe fufïent privés à perpétuité des feules: 

{)âtures 5 au ils pouvoienc nourrir alors 
eurs befHaux. 

Ainfî la première proportion n'eft 
pas moins dépourvue de vraifemblance, 
que contraire à l'efprit ic au texte de 
la Loi, & à la Juftice qui en a fait la 
bafe. 

. En fécond lieu, il y a peu de Char- 
tres d'affranchiffemcnt , qiii ne foumét-^ 

N ii] 
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tent les habitants à une redevance e» 
grains ou en argent , par feux, ou par 
maifbns, locum & focum tcnentesy & qui 
par un article particulier & poftérieur 
n'impofe une autre redevance fur chaque 
mefure de terre : on trouve ces deux 
dîjfpofîtions dans tous les lieux où il 
tfexifte pas de communes, comme dans 
ceux où il y en a. 

La première preftatîon, eft dans beau- 
coup d'endroits, nommée cens ou cenfi- 
vc : on n'entrera dans aucune difcuffion 
fur la véritable fîgnification de ce mot , 
& fur la nature du droit qu'i?exprime j 
mais qu'on le confîdére comme la rede- 
vance attachée au terrein où la mafibn 
eft fituée , ou comme un tribut perfon^ 
nel , împofé pour le droit d'habitation j 
droit qui peut-être d'abord n'avoit ap- 
partenu qu'au Souverain , niais que \ts 
Seigneurs ont pu, à leur exemple, établir 
fur leurs fiijets , ou même ufurper Jfiir 
eux : ce droit n'a rien de relatif aux 
communes. 

L'on vit fous Charles V , plus de 
1100 villes ou villages, folliciter la ré- 
dudion du cens perfonnel , ou plutôt 
du droit de fouage , fous la dénomina- 
tion de diminution de feux, parce que 
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le nombre de leurs habitants étoît de- 
venu moindre. 

A l'égard des fervitudes, corvées ou 
autres tels droits , ils n*ont point de 
rapport avec \ts biens communs , & 
principalement les banalités. Entre tou- 
tes \t% coutumes du Royaume, on n'en 
connoît qu'un très-petit nombre qui ad- 
mettent les banalités , Se qui parlent des 
biens communs. Telles font celles ai An- 
jou , de Château-Meilhant , de la Marche ^ 
de Poitou & de Saulty , tandis qu'une 
quantité d'autres fe taifent fur les biens 
communs, dont elles ne contiénnentpas 
même le nom , & qu'elles reconnoîfïenr 
des banalités de moulins ^ de fours , &. 
même de quelques preflbirs. C'eft ce 
qu'on voit dans les coutumes d'Amboife ^ 
Angoumois , où tous les Seigneurs peu- 
vent ériger de nouveaux moulins & fours, 
banaux , Artois , Aiay-le-Ferrou , Bern^- 
villey Bufançoy ^ Château- Renault y Chq- 
telet en Berry , Francine , Frênes & Mon- 
tauhan , Gaverolles ^ Guenapves y Herhaut,^ 
le Maine , le Perche,^ tljle àavary , Mon-- 
tauhan en Artois i^ Neuf ville y Saint - P^ajl „ 
Saint-Ciran y Saint-Genoufl ^ Touraine ,^ &c. 
On a démontré au chapitre 2"^^ quelle 
étoît la véritable origine de ce droit* 
• " Niv 
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Il eft donc évident de toutes manières ; 
qu'ils n'ont généralement aucun rap- 
port avec les communes -, &: que même 
dans \ts communautés qui poilédent des 
biens communs , ces différents droits ne 

})euvent être regardés comme le prix de 
a conceflîon de ces biens y que lorfque 
le titre même de cette cOfnceflîon en 
contient l'etablifTement. 

En troifîeme lieu, loin que l'Ordonnan- 
ce de 1669 impofe aux Seigneurs la né- 
ceffité de rapporter ces titres , elle fem- 
ble laifler aux habitants le foin de 
prouver que \ts conceffions font oné- 
reufes 5 & ceux mêmes qui ont avancé la 
ttoifieme propofîcion conviennent que 
rien n'eft plus rare, que la poflîbilité de 
rapporter des titres de conceffions de 
communes, parce que la plupart ont été 
détruits par les guerres , ou par la feule 
longueur des temps, s'ils n'ont pas été 
égarés ou même lupprîmés à delïèin. 

Ce feroit donc exiger l'impoffible ^ 
& l'on ne peut en taxer la fageffe du 
Légiflateur. L'article y de l'Ordonnance 
fe contente d'exclure le Seigneur du 
droit de triage , fi les habitants juftî- 
fient que la conceffion n'eft point gra- 
tuite j foît en produifant l'acquifîtion 
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qu*îls en ont faice^ loît en juftîfîânt qu'ils 
en font quelque reconnoiflance au Sei- 
gneur, en argent, en corvées ou autre- 
ment. 

Il n'y a donc que la dernière propo- 
fition qui foit vraie en ce qui concerne 
la délivrance du tiers aux Seigneurs, & 
c'eft ce que porte expreflement l'arti- 
cle 19 du titre 25 de la même Ordon- 
nance : mais \ts formalités rigoureufes 
& multipliées , au-delà de ce que la 
prudence peut en exiger , ne fe trouvent 
point dans cette Ordonnance ni dans 
aucune autre poftérieure, S^ ceux qui 
les ont imaginées , ont été obligés, pour 
autorifer la févérité de leurs nouveaux 
principes, de recourir à celle de 1667. 
Leur but étoit , fans doute , de faire 
perdre aux Seigneurs jufqu'à l'idée d'ufer 
d'un droit que la Loi de 1669 leur ac- 
cordoit, en ïts effrayant par les lenteurs 
& par les frais de tant de formalités. 
Mais comment peut-on recourir à une 
Loi antérieure , quand par une Ordon- 
nance poftérieure, donnée fiir l'objet 
même , le Légiflateur n'a pas jugé con- 
venable de reprendre les difpofîtions de 
la précédente ? Et ne fe trouvent-elles 
pas abrogées par l'article dérogatoire 
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qui fe trouve à la fin de l'Ordonnance 

de 1669. 

II eft donc certain que félon Tefprit 
& félon le texte de la Loi de 1669, Loi 
unique à laquelle on a recours dans 
toutes les circonftances où il s'agit àts 
biens qui appartiennent en commqn 
aux communautés laïques, les Seigneurs 
font admis à prélever le tiers dans les 
communes concédées à titre gratuit , & 
Ton a démontré que là diilradion de 
ce tiers , fous les conditions qui y font 
împofées ^ eft plus avantageufè que nui- 
fîble aux Communautés. 

Mais quand la Loi auroit étendu 
cette faculté jufqu'aux communes con- 
cédées à titre onéreux , en feroit-il ré- 
fulté quelque préjudice pour les com- 
munautés ? C'eft ce qui mérite d*être 
difcuté avec la plus grande attention. 

On ne peut douter que fuivant cette 
Loi , fuivant les coutumes qui fe font 
expliquées fur la manière de jouir des 
communes , enfin fuivant Tufage admis 
univerfellement & fans exception, leç 
Seigneurs n'ayent le droit d'envoyer 
leurs beftiaux dans \ts communes , fur 
lefquelles ils perçoivent des cens, rede- 
vances, preftatidns ou fervitudes , com- 
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me dans celles fur lefquelles ils ne per- 
çoivent aucun de cts droits. 

On ne peut pas plus conteller qu'en 
général leur jouiiïance égale au moins 
celle de tous les habitants réunis 3 puif- 
qu*étant beaucoup plus riches , ils poJÛTé- 
dent ou par eux-mêmes , ou par leurs 
fermiers , un bien plus grand nombre de 
beftiaux j il a même été prouvé que 
fouvent ils jouiffcnt prefque feuls de ces 
fortes de biens. 

Or , quel tort feroit-on aux habitants 
en diminuant cette jouiflTance trop éten- 
due de leurs Seigneurs, & en la reftreî- 
gnant au tiers ^ a condition que les Sei- 
gneurs renonceront entièrement & à per- 
pétuité aux deux autres tiers , accordés 
en entier aux habitants ? Ne feroit-ce pas 
au contraire un avantage inconteftabJe 
pour ceux-ci , d'être délivrés d'une co- 
jouifïance ^ toujours fî peu profitable 
au pauvre, loriqu'il la partage avec le 
richej d'être à couvert des prétentions ' 

})erpetuelles de ces Seigneurs , & de tous 
es procès dont elles font fi fréquem- 
ment fuivies^de jouir enfin tranquiiie-r 
ment des deux tiers de leurs communaux, 
tandis qu'ils ont à peine Pufàge à'xxw 
sCjuart de ces biens, & qu'ils n'en jouil- 
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ferc qse cfics Li crxînce Se dzns le trou* 

ble- 

Oc voit cce £ rEjfîr avoir accordéanx 
Seîgnears ht facmce de dîitraLÎre a leur 
proîit le rîer? cies comscnes concédées â 
dcre ooérenx^càre diltraâion auroï été 
an£ plus avancageule qae noifible aux 
commimaiités. 

Mais qàei bien ne leur auroîr-elle pas 
fait, h a la condition impofee aox Sei- 
gneurs , de renoncer poor toujours â 
toute élpece de jouiflânce fur les deux 
tiers reliants aux habitants , on eut joint 
celle de renoncer encore a toutes les 
redevances , prédations ou fervîtudes 
qoi pouroient leur appartenir (br ces 
biens s en ne retenant que le cens le 
plus modique , & uniquement pour la 
reconnoiilance de leur Seigneurie ou 
direâc. 

Si l'on fait attention à tout ce que 
ces droits portent avec eux de gêne ^ 
d'occafions de frais & d'amendes, & 
fur-tout les corvées toujours ruineufès 
pour les corvéables, on ne poura pas 
s'empêcher de .regarder cette Loi fî 
fage d'ailleurs, comme imparfaite 5 & 
tous les vœux fe réuniront pour que lo 
Souverain daigne y ajouter une difgfl^^ 
iîtion fî néceflaire. 
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Quelle fatsfadion pour les habitants 
de la campagne , qui font la force de 
rEtat , fî le moment prévu par le Légis- 
lateur étoit enfin arrivé , où , loin de 
chercher à détruire fon ouvrage ^ eïi 
abrogeant une loi qui doit être regardée 
comme un monument de fa fageflë , on 
achevoit ce que les circonftances ne 
lui permirent pas alors de fifiir , & fî 
l'on perfedionnoit ce qu'elle a rendu fî 
fufceptible de Têtre , &: de devenir ua 
nouveau bienfait à l'humanité. 

De nouvelles confîdératibns doivent 
faire hâter ce moment déjà fî défîrable 
à tant d'égards 5 puifque l'unique moyen 
de prévenir une confufion étrange de 
droits & de prétentions , qui feroient 
naître une infinité de procès , & de ne 
pas commettre une înjufticç criante , 
feroit de faire rentrer tous \t% Seigneurs 
dans une même claffe , & d'écarter â 
l'avenir toute diftindion entre les com- 
munes concédées à titre gratuit , & celles 
pofïèdées à titre onéreux, lorfque ces 
Seigneurs confentiroient de remettre les 
droits , &c. dont ces dernières pouroienc 
être chargées. 

Il n'eft pas moins jufte qu^utîle , d'ac- 
|(order ainfî le tiers aux Seigneurs y 4^n$ 
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. Maïs la diftradion d'un tiers dans 
les communes partagées, en faveur des 
Seigneurs , ne doit pas être regardée 
comme une grâce qu'on leur accorde- 
roit, ou comme une nouvelle pofleflîon 
qui leur feroit procurée , mais comme 
une manière diffèrente de jouir de la 
même chofe : ils en ufbient par indivis^ , 
ils en uferont féparément : leur jouiA 
iancé âlloit fouvent à la totalité , par 
Tabus ordinaire de toute concurrence 
entre, le fort & le foible j ils feront ref- 
treints au. tiers 5 & fans leur faire tort, 
on anéantira cette concurrence fi dan- 
gereufe pour les habitants. 

Il paroît donc auffi équitable que né- 
cefiaire , d'accorder à tous les Seigneurs 
indîftindement & fans exception , le 
droit de prélever à leur profit, & pouf 
en ufer comme ils délireront , un tiers 
de toutes les communes , dont le partage 
fera demandé, à la charge de remettre 
aux habitants tous les droits , redevan- 
ces , preftations ou fervitudes que ces 
habitants prouveront appartenir aux 
Seigneurs à caufe des biens communs , 
& dans toutes les communes où ils n'au- 
roient pas déjà prélevé, ou ce tiers, oit 
une autre portion quelconque 5 cette 



t 
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portion dans le cas où elle feroîc moindre 
que le tiers , feroit déduite fur ce qu'ils 
auroient droit de prétendre \ & dans le 
cas où elle l'excéderoit , ils feroient obli- 
gés de rendre ^excédent à la commu- 
nauté. 

II refte à confîdérer les droits des ha- 
bitants entr'eux s & ce fera l'objet de la 
Section fuivante. 



Section IL 

Quel ejl U droit réel de chaque Habitant dans Ui 

Communes , & comment le partage en devrou 

être fait entreux. 

%Jt N vient de voir quels étoîent \t$ 
droits des Seigneurs dans \ts communes } 
il s'agît à préfent de faire connoîtrc 
ceux de leurs habitants j ce qui paroic 
d'autant plus néceffaire , que c'eli , ou ^ 
pour ne les avoir pas aflez connus y ou 

f)arce que des intérêts plus puiiïànts 
es ont fait oublier , ou parce que la 
diverfîté des ufages , & de la manière de 
jouir de ces droits , a fervi de prétexte 
à \^s mettre de côté , qu'il y a eu à ce 
fujet tant de conteftations toujours rui- 

neufes 
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l&eufeis en elles-mên^ès pour de J>auvres . 
ihabîtants , & trop fouvent fuîvîes dé- 
jugements ^ auxquels la jufticé fi*a pai 
toujours préfîdé-. 

C'eft par l'incertitude des prîntîj>êi^ 
i^u'oh a pu autôrifer , en quelque fbr-te ^ 
rinégalité la plus étrange dans Je ^zt^ 
tâge dés fruits des bîèns èolnmuns , ^d^c 
les riches habitants prétferfdoient uii^ 
part proportionnée à leuri facultés , tatt^* 
dis que les plus paiivresetà auraient été 
Exclus 5 parte que ne pofledanc rien 5 il* 
h^âùroitrit eu rien â OTétendre» •i^-ni 

Gêpendant toutes les Joix ou cçùttHf 
hics.qtii ont eu pour objet de régler lâr 
manière de jouir des biens çomimuns ^ • h6 
devoietit laifler aucune încertitudlg âte 
fujetv puifqu'elles fe font ex|)lîduéôs dd^ 
la façon, la plus précife & la pWàrtàà 
logue à là!iiature de ces biens ^ i Hn» 
tentîon- de ceux qui Its ont Gèncédéis ^ 
& àl'utîlite publique; »■ 

. Le:ièut hbnl de communes j Côttâinè 
la plupart de ceux qui ont traité ectté' 
matière . Tont remarqué , défîgne lèû^ 
nature. >ôc leur deilitlatioft : elles ajppàr«^ 
tiennent^: en commun^ À tousies nabî^ 
kancs., & la tnôindre inégalité ou préfé^ 
Nnc€Leâfaveur de quelqu'un d'entr'eux j 
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feroit cdlêr ces biens d'être des cofl^ 

munes. 

Le droit y dans leur )oaiiIance , tSt 

fans aucun rapport avec les propriétés 

particulières î il eft iniiérent aux perfi>iv 

%es , & fi Ton peut parler ainfi , il eft 

capitaL 

On ne peut fuppofêr^ dans la defti- 
nation de ces biens ^ aucunes vues rela- 
tives aux facultés de chaque habitant ; 
fi ce n'eft autant qu'ils feroient confia 
dérés comme deftinés uniquement i fê- 
cpurîr les plus pauvres du lieu. Car 
l'unique point de vue , Tunique defir de 
ceux qui les ont concédés gratuitement^ 
a été de leur procurer des fecours, & de 
rendre, en quelque forte , des poileffions 
nouvelles à ceux à qui elles auroient 
été enlevées par les guerres ou par les 
vexations des perfonnes puifikntes, & 
d qui il n'en refloit que peu , ou même 
point du tout. 

Ces vues , fi louables & fi dignes des 
Seigneurs qui les ont eues , font annon- 
cées dans le peu d'aâes de leurs concef^ 
fions qui ont été confcrvés. Et pouroit^ 
on penfer qu'ils euifent voulu augmen* 
ter la fortune des riches à leurs propres 
^épens, & qu'ils n'euflènt deftmé ai» 



fur î Agriculture. i\\ 

pauvres que les moindres fccours que 
rhumanité & la raîfon les portoîent à 
accorder à leurs fujets ? S'ils avoienc eu 
quelqu*inégalité à établir dans la jouif- 
fancede ces biens;, en faveur de qui au- 
roît-elle eu lieu? Toute perfonne défînté- 
refTée décidera aifément cette queftion : 
îl fuffit de confulter fon coeur. Mais toutes 
fortes de motifs de fagefïe & d'équité ont 
déterminé les Légiflateurs à n'admettre 
aucune préférence à cet égard 5 & c*eft 
ce qui va être démontré par la preuve 
des quatre propofîtions fuivantes. 

La première , que Pégalité de jouiflance 
dans les communes entre tous les habi- 
tants eft de droit naturel , & qu'elle 
dérive néceflairement de Porigîne & de 
la deftinatîon de ces biens. 

La féconde , que cette égajité de droit 
cntr*eux eft la manière d'ufer de ces 
biens , la plus utile au Public & à PEtat. 

La troifieme , que c*eft par ces raîfons 
<ju*elle a été admife & confacrée par les 
lois & par les coutumes. 

La quatrième enfin , que fi qiielquei7 
fois on s'en eft écarté , ce n'a été que 
par ignorance ou par d'autres abus en- 
core plus répréhçfnfibles , dont on ne 
peut lé prévaloir contre l'égalité de k 

Oij 
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jouîfïànce , ou du partage cîe cts biens, 
fxopofîtoa. Tous \ts hommes acquièrent en naîf^ 
iant le droit de recevoir leur fubfiftance^ 
de la terre d'où ils naifîent : Pexceffive 
mifere de la plus part d'entr'eux , con- 
traire à Porclre du Créateur , ne l*eft 
pasmoinsà toute la fociété j & fi l'iné- 
calité des fortunes eft néceflaire jufques 
a un certain point dans l'ordre politi- 
que , elle devient un vice révoltant, 
lorfqu'elle accumule pour les uns une 
fubfîftance inutile, & qu'elle en prive 
entièrement les autres. On doît alors la 
ramener , autant qu'il eft poffible , aux 
bornes convenables au bien commun , 
toujours infèparable de celui de l'Etat. 

Le contraire arriveroit cependant, fi 
l'on donnoît aux riches , dans \ç^s com- 
munes , des parts proportionnées à leurs 
facultés , puifqu'alors ils deviendroient 
encore plus riches , & les pauvres plus 
mîferabîes. 

La plus petite révolution , dans \t^ 
facultés des habitants , les tiendroit tous 
dans des incertitudes & dans des trou- 
bles continuels qui feroient non-feule- 
ment oppofés aux vues de ce fage éta- 
blifiement , mais encore réellement deA 
trudifs de tous les biens q^u'il pouroît 
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„ procurer. Le riche , tombé danskmîfe- 

' re 5 conferveroit la plus grande portion , 
ou prefque là totalîté^ des communes j 
& le pauvre , qui auroit fait une fprtune 
confidérable , n'y auroit aucune part. Il 
faudroît donc ^ pour prévenir un fi grand 
inconvénient , diminuer la portion du 
riche dans les communes ^ en raîfon de 
la diminution de fa fortune, & ajouter 
à celle du pauvre à mefure quil devien* 
droit plus aifé. ti|||e telle opération fe- 
roît-elle pratiquable , & ne porteroit- 
elle pas le trouble & la dîfcorde dans 
toutes les 'familles , & entre tous \t^ 
habitants. Quand il fe trouveroit\ un 
moyen de Pexécuter , elle produiroit 
encore le plus grand mal , puifqu'aucun 
des habitants ne pouvant être aflùré de 

•conferver la part qui lui feroit échue; 
ii*oferoit jamais ^améliorer y ni peuD- 
être même l'entretenir. 

Le droit naturel , autant que la raîfon ^ 
veut donc que le partage de la jouiè 
• fance ou du produit de ces biens ^ foît 
égal entre les habitants : fi l^on n*admet 
point de préférence en faveur des pau- 
vres :.& fi Pon fe rappelle l*orîgine des 
premières communes dont on a parlé 
dans le fécond chapitre de cet oxxvr^^c>^ 

Oiîj 
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Ton ne doutera pas que cette égalité par* 
faîte n'en foît la fuite riéceflaire, & qu*el- 
lene foit conforme à leur deftinatîon. 

Dts ferfs , égaux entr'eux, & par l'état 
de fervitude & par la privation de toutes 
propriétés , étoient envoyés , par leur 
Maître', dans le champ qui lui étoit 
échu en partage j il leur partagcoît les 
meilleures terres pour les cultiver à fon 
profit , & leur abandonnoit les mauvaî- 
les , les marais , niê|||s les bois pour en 
ufer en commun. Ces objets étoient peu 
précieux alors, & l*on ne connoiubît 
peut-être point encore de moyens d*en 
tirer un meilleur parti. 

Ceux qui remplacèrent ces premiers 
colons {ucceflîvement jufqu^à nos jours , 
conferverent la même manière de jouir 
de ces biens eii commun , & fans aucune 
diftinclion par confëquent de riches 
ou de pauvres. 

Les concelGons de communes, depuis 
les afFranchiffements , n'ont eu preique 
d'autre objet que le foulagement des 
habitants qui étoient le plus dans le 
befoinj & fi Ton vouloît même inter- 
préter à la rigueur les termes de la 
plupart de ces conceffions , les riches 
n'auroient probablement rien â prêtent 
dre dans les communaux. 
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ïyautres conceffion^ confifloient eh 
terrei inutiles que les Seigneurs aban- 
donnoîent à leurs habitants , pour eflayer 
d'en tirer quelques bénéfices, par les 
cens y preftations ou fervitudes oont i!s 
les chargeoient; mais ces droits étoient 
toujours répartis par ménages, & le plus 
pauvre payoit autant que le plus ricîie ^ 
& par conféquent ils dévoient recevoir 
chacun un profit égaL 

A?égard àts communes qui provien- 
nent d'ufurpation , on ne voit pas fur 
quel fondement le riche en prétendroît 
une part plus confîdérable que le pau- 
vre^ à n^oîns qu^il ne voulut luppofer 
que {ts ancêtres ont été les premiers 
ufurpateurs. 

Quant aux biens acquis par ks com- 
munautés , ces acquifitÎQns ayant été 
faites certainement avec k&denters com* 
muns y ils appartiennent également à 
tous les habitants. 

Ainfî , & le droit naturel & l'origine 
& la deflination dts biens communs^ 
tout s^oppofe avec la même force à 
toute inégalité dans leur jouîfïancej. 
Putilité publique n'y répugne pas 
moin^. 

La jottîflancc àts biens communs ne 

OiY 



Î)oaroîtêtre partagée inégalement, qu*en. 
, a proportionnant aux facultés de cha- 
que habitant 5 on en diviferak la tota^ 
Jite par le nombre des arpents en cu^ 
ture de laparoifTe , ^ chacun recevroîc 
liutant de parts d^ns les biens communs^ 
.qu*il fè trouveroit poffèder d'arpents en 
çulçure : ainfi dans une pairoifle quicon-» 
tieQdroit ?.o©o arpents de terre cultivée^ 
Çc I oo arpents de communes , on doiv- 
îierpit à chaque habitant autant de foisi 
5 perches dans la commune, quil poifè-* 
^ôroit d*arpent5 cultivés. C^eft ainfî que 
toutes, les perfonnes riches ont raifonné ,^ 
(ans peut-êtte en avoir fenti les confé- 
quences. L*on fait aflez qu'en général 
iur cent habitants il n'y a guère que deux 
^u trois riches habitants qui pQJp[ëdent 
«Qtr-eux prefque toutes les terres culti- 
vée^ i & tout auj)lus cinq ou fîx partir 
içuliers qui jouifïeiit d[e quelques petites 
portions, 

JL'homme opulent,^ poiïefïèur de i loa 
lirpents de terres ^ prendroît donc $p 
^rpents de communes y le fîmple ai^. 
tîian , propriétaire d'un demi arpent^ 
|i*en receyroît que z perche? 6$ denai,^ 
^ quatre-vingt-dix habîtants , fans terr© 
t^. Çftlture §:: accablas ^Qnaifère ^ fetpîc^fti! 
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privés entièrement & à jamais d'un bien 
qui leur appartenoit comme aux autres: 
or le bien de l*Etat foufFriroît-il que l'on 
dépouillât quatre -vinet- dix citoyens^ 
pour en enrichir dans le même lieu huit 
ou neuf autres ? 

Si l'on oppofe que ceux qui tiennent p^plSi^^ 
plus de terres , ont befoin de plus de 
î)eftiaux , & par conféquent de plus de 
nourritures s de forte que fî leur jouiA 
fance dans les communes, n'étoit pas 
en raifon de leurs beftiaux, ils feroienc 
obligés d'en avoir moins , ce qui feroît 
nuifîble à l'Etat > on répondra que , 
comme on l'a vu au chapitre 7 , ceux 
qui jouifTent feuls dès biens communs, 
n'ont pas en général plus de beftiaux 
que ce qu'ils en pouroient avoir , s'ils 
neJQuiflbientpoîntdu tout de cts biens* 
Mais on fuppofera pour un momenç 
qu^ls en nourrîffent efFedivement un 
plus grand nombre , & que le partage 
des communaux les forcera de le reftreîn- 
dre à celui que leur culture peut fup-' 
porter. Quelle injuftice commettroît-oij 
a leur égare! , en les ramenant dans les 
bornes de leur pofïèflîon ? Quel préju-* 
jjidice en ré<ulteroît-il contre le bien 
public î Ne ferok-ce pw au conttaîrç \^ 
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plus grand avantage pour PEtat y pùîft 

qu*un nombre prodigieux d'habitants y 

3ue leur mifere empechoit d*en avoir ^ 
evîendroient en état d'en nourrir auiS^ 
& que le nombre de ceux qu^ls nour- 
rîroient efFedivement^feroit confidérar 
blement fupérieur à ce que les ri- 
ches eux-mêmes peuvent fuppofer qu'ils 
en nourriiTent dans l'état aduel des 
cho/es. 

Si les biens communs fe trouvoîent 
réunis aux propriétés àts perfonnes opui- 
lentes , ils rentreroient bientôt dans la 
clafTe de la grande culture , & ne pro- 
duiroîent que les eraîns fie les foura- 
ges ordinaires : en les livrant à Mnduf^ 
trie de chaque habitant , ils feront em- 
ployés en denrées de toutes cfpèces , & 
procureront au public fie aux riches 
mêmes les plus grands fecours. 

Ces jouîflances inaliénables, fixeront 
dans les campagnes y une multitude 
d'infortunés que l'excès de leur mifere 
en chaiïè tous les jours j la mendicité 
en fera bannie j elles fe repeupleront^ fie 
le nombre des fujets du Rqi ne tardera 
point à augmenter. 

Ainfi fous quelque point de vue quVm 
envifage le partage des communes fàic 
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égal entre tous les habitants , îl fera 
évident que rien ne peut être plus con- 
forme a rutilité publique & à tous les 
principes d'une bonne admîniflxation. 

Les coutumes '& îles Lois qui ont p "^^^11; 
dîfpofë fur cette nature de biens , n*ont 
pas eu d'autres principes, ni d'autres 
motifs. Non-feulement toutcsles coutu- 
mes qui fe font occupées des communes , 
ont voulu que la jouiflance fut égale î 
mais plufîeurs d'èntr'elles , ont pris les 

J>lus grandes précautions , pour prévenir 
'abus que \ts habitants les plus opulents 
ppuroient faire de leurs facultés , en 
mettant dans les communes un trop 
, grand nombre dé beftiaux \ elles ont 
défendu expreflëment d'y en envoyei^ 
d'autres que ceux qui auroient été nour- 
ris pendant tout Thiver des feules pailles* 
& fourages dépouillés dans l'étendue de 
la paroifle. 

Celle d'Apchon ne permet d'y faire 
pâturer qu'une bête ferrée par ménage 5 
elle en exclut les chèvres & pourceaux 
ouyie feroient pas nécclfidres à la fub^ 
nflSnce de ce ménage , pour qu'aucun 
habitant i?'ait d'avantage fur l'autre. 
Celle de Hefdin a poufïë la précaution 
jiffqu'â régler ce que chaque habipanc 
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f)ouroît nourrir de bêtes à Jaîne dani 
es pâturages , & elle en a fixé le nom- 
bre à neuf par ménage fans égard â leurs 
facultés. 

La quatrième chartre obtenue par 
les habitants de Montargîs , fixe, â 
quatre le nombre des porcs que cha- 
que habitant poura envoyer dans les 
\ bois, fans dîftindion des riches ou des 
pauvres. 

Celle de Poitou même, toute fingu- 
liere qu'elle eft, regleentre les laboureurs 
le nombre des chèvres que chacun peut 
avoir , fans le régler fur le plus ou le 
moins de culture. 

Les Jurifconfultes qui ont écrit (nt 

•"les communes, ont établi clairement les 

«outume mêmes principes. Bafmaifon en prou- 

dt-^g^l^^! vant que dans la coutume d'Auvergne 

^* les communes appartiennent à l'univer- 

falité des habitants réfidents en même 

jufticc , porte Tégalité de la jouifïance, 

jufqu'à exclure nommément le Seigneur 

de toute préférence & avantage fur {&% 

fiijets , & va jufqu'à avancer qu'il ne ^eut 

prendre dans \^s biens communaux que 

comme Tun d'eux. 

Styon fur la coutume de Poitou , 
s'exprime en ces termes : Si quclquc^iimsi^ 
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feton que leurs facultés & moyens plus 
grands lé pouroient permettre , vculoient 
Je pourvoir de bêtes ^ en telle quantité que 
bon leur fembkroit ^& fans fe contenir es 
termes de médiocrité , les envoyer toutes à 
la fois , h pâturages communs ^ cela tour^^ 
neroit à la foule & oppreffion des autres. 

Tous ont penfè de .la même façon , 
& il feroit inutile d'en citer d'avantage ^ 
puifque leur fentiment fe trouve con- 
firmé par toutes les Lois qui ont été 
faîtes iiir cette matière : elles n'ont eu 
pour objet que Tuniverfalîté àts habi- 
tants , & fans faire la plus légère atten- 
tion aux facultés de chacuh d'eux. 

Le préambule de TEdit de 1667, 
contient \ts expreffions \ft% plus fortes 
en faveur des pauvres, elles dévelop- 

})eht parfaitement l'efprit dans lequel 
a Loi a été faite. Nous rCavons rien da-^ 
vantage à cœur { dit le Légîflateur ) 
que M garantir les plus f bibles de t oppref- 
fion des plus puijfants^ & de faire trou- 
ver aux plus néceffiteux , du foulàgement 
ions leur mifere. 

Si l'article y de cet Edij: veut que 
thacun contribue en proportion des 
biens qu*îl pofTédera dans la paroîfïe , 
au rembourfement des femmes pojuc 
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lefqaelks les cammiuics amoot écé 
]lée^ on n'en doit pas inférer qae ccuxqai 
auront contribaé le pins , pmflênt Tswms 
on droit pins étendu far ces biens. Oeft 
on prindpe confiant & e^néralenienr 
admis, qaV la cootribodon aux dotes 
on charges de la communauté, doit ctre 
Êiiteenraifbn de ce que chacun po£Ëde 
de fonds dans l'étendue de la paroîflè. 
Le rembourfêment des fbmmesre^es, 
peur l'aliénation des conmiunes, étoit 
une dexxit de conununauté, & c^ fbmmes 
avoient fcnri à rembourfêr d'autres det- 
tes fêmblables^ dont les riches avoient 
par confëquent fupporté prefque tout 
le poids y & qui n'avoient d'ailleurs point 
été contraâées pour l'avantage des com- 
munes. 

Oeft par le même principe que le 
riche eft impofë à une part proporrion- 
née aux fonds dont il eft propriétaire , 
dans les réconftruâioBs ou réparadons 
d'églîfe, de presbitères, d'écoles publi- 
ques , tkjc. il n'en tire pas cependant 
plus d'utilité que le pauvre. Mais il eft 
dans la raifbn & dans l'humanité, que 
Topulcnt contribue à ces charges, dans 
une proportion plus forte que Tindi- 
gent. 
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-' Sî les împofitions ou autres charges 
x\m portent iiir les communes , font dans 
beaucoup d*endroits , réparties au marc 
la livre de la taille , rien n'eft plus équi- 
table y & cependant on n'en peut rieri 
conclurre conore Tégalité dans Pufage 
des comntunes. Toute împofîtîon pré- 
fente cft à çaufe d'une jouiflance paflëe ^ 
& l*on ne peut dîfconvenir que les plus 
bauts impofës à la taille , n'ayent joui 
des biens communs beaucoup plus que 
\q% autres} ainfi ils ont payé comme ils 
avoient joui : & fi Pp la fuite ils font 
réduits à une jouiflance égale , ils con-» 
contribueront également. 

Enfin, il fe trouve en plufîeurs Provîn* 
ces^ depuis très-long^ temps, beaucoup 
de communautés qui ont partagé fecré- 
tement leur communes,rans aucune àuto«* 
rifation ôc fans remplir aucunes forma-* 
lités î les parts ont toujours été égales, 
& les habitants \ts plus opulents s'y 
font orêtés, parce Qu'ils en ont fend 
la juftice 6^ la néceffité. Ainfî les cou- 
tumes & les Lois ont unanimement 
reconnu & confacré Pégalité dans la 
jouiflance des biens communs. Si deux 
ou trois coutumes feulement & quel^ 
ques exemples particuliers y paroiflent 
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contraires, il iêra bien aîfè <l*eil fiifrft 

iènrir le vice. 

L'on ne connoit que les coutumes 
de Labours ^ d'Orléans & de Poitou, qui 
s'écartent d'un principe fi général. Ma» 
il faut obferver que c'eft par des diP- 
pofidons ultérieures & contraires aux 
précédentes. 

Celle de Labours pennet â chaque! 
habitant de mettre dans les pâturées 
autant de bêtes qu'il veut s elle aûtorifè 
chacun d'eux à y faire des cabanes^ 
des loges, des clôtures , fans rien payeif 
d la conmiunauté s & cependant elle 
veut que la glandée (bit partagée entre 
les habitants , en proportion de ce 
qu'ils payent dé taule. Celles d'Or-^ 
léans &: de Poitou font auflî peu d'ac^ 
cord avec elles-mêmes, & la féconde 
après avoir établi que tous les pâtura-» 
ges font communs par paroillès , exclut 
enfuîte de ces pâturages tous ceux qui 
ne cultivent point de terres eu blé< 

Mais il ne peut réfulter de ces dif- 
pofitions fingulieres , peut-être inconië-. 
quentes, aucune autorité capable de 
balancer celle de toutes les autres cou-- 
tûmes, & celle des Lois qui régiflenC 
le refte du Royaume* 

A 
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A Pégatd des exemples contraires i^ 
l'on n'ignore pas que quelques çonihîtt-^ 
fiautés en très-petit nombre v ont côiji 
fentî de partager leurs herbes , &c méma. 
le bois de leurs coupes annuelles, dani 
despropprtioUs relativjés a^x* facultés dei 
habitants , & qu'il y: a eu même qùtU 
ques-ûns de ces panc^es , ordonnés d^ 
cette manière : mais on doit préfuto'ftr 
que ces opérations contraires au dîbîç 
commun ^ ont été foites pardès/perfojlA 
nés peii înftruîtes, ou peut-être datai 
des circonftances particulières ^ qui pa- 
toiflfoîent exiger cette forte de partage , 

{)our le maintien ou le rétabli/Temènt dô 
a paix 5 6c Ton peut avancer fans crainte 
qu^elle n'aurbit jamais eu lieu ^ fi les 
uifïrages avoient été libres* On ne penfe 
pas même que ceui -qui voudroient 
îavorîfer Tînégalité de jouîfiance , ofai^ 
fent s*en prévaloir* 

Ces exemples font d*aîlleurs fi tAïe$ ^ 
qu*il feroit inutile de s'en occuper plus 
long-temps. 

L'on peut donc conclure très-affirma- 
tivement des quatre propofitions qui ottt 
été avancées, que d'après tous les prin- 
cipes du droit naturel , d'après la vraie 
deilination des biens communs ^ d'après 

P 
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1m coutumes y. les Lois , enfin d^aprèç 
Tufage généralement obfervé ., les ha- 
liûtans ont tous un 4roît égal à 1^ 
jpuiilance de ces biens i qu'il eïi apparu 
lient au plus pauvre, une part fcm- 
^lable à, celle du plus riche, & que 
dbnsle cas où cette jouiilance feroit 
partagée, on ne pouroit, fans înjufticc 
^fe -fans contrevenir manîfeftement aux 
principes &; aux Lois ^admettre la plus 
légère diffiJrcnce entre hs co-proprié- 
taires. 
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CHAPITRE XL 

JLt partage des Communes ^ fait ainfî qu'il 

efl expofédans des Chapitres ix & x ^ 

n*ejl contraire à aucune Loi. 

Section première. 

Difpojidons des Coutumes à lUgard des biens 
communs. 
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[ES biens communs qui appartien- 
nent aux communautés d'habitants à 
titre de communaux ou d'ufages , faïfai* 
une portion très-confîdérable des foncfc 
du Royaume : les droits dont ces mêmess 
communautés jouiflent dans les bois du 
Roi ou des Seigneurs particuliers , étant 
auffi très-importants à tous égards j \ts 
uns & les autres femblent mériter une 
attention particulière de ceux qui font 
chargés de l'admihiftration générale. 
Cependant il ne paroît pas que jufqu*a4i 
rfeizieme fiécle on s'en loit occupé par- 
îtîculiérement. Toute l'ancienne légif- 

Pij 
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latîon fur des objets fi intéreflanrs , fe 
-réduit à ce que les habitants de quelques 
provinces, ou plutôt de quelques villes 
ou villages, àyoieot cru néceflairc defë 
prefcrire â eux-mêmes , c'eft-à-dîre , aux 
coutumes qui d'abord ne furent que des 
conventions particulières des habitants 
d'un même lieu, approuvées parle Sei- 
gneur , & revêtues long-temps après du 
iceaa de l'autorité légiflative. - ^ 

La France en contient environ 450 , 
tant générales que locales. Dans cette ' 
multitude , fi l'on écarte celles qui ne 
parlent que de la vaine pâture , on en 
trouve à peine 30 générales, & 60 lo- 
cales où il foit parlé des biens commun^ 
& encore, dans celles-ci, plus de la 
moitié s'en tient à déterminer fi l'on en 
jouira par paroiffes ou par étendue de 
juftîce. Mais il ne faut pas inférer du 
♦filence de celles qui ne contiennent au^ 
cunes difpofitions à cet égard , qu'il n'y 
ait ni communaux ni ufàges dajis leur 
reflbrt. 

Les coutumes de Senlis , de Clermont 
en Beauvaifis, de Beauvaîs , de Verman- 
ton, &c. en contiennent d'îmmenfes^ 
& il en eftde mêrtie de prefque toutes les 
.autres. On auroit également tort de 
croire, qu'il n'en exîftoit pas dans cell^ 
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qui accordent aux Seigneurs les terres- 
hermes & les biens vaquants : puîfque 
la coutume de Vermandois, quieftde 
ce nombre , en contient un plus grand 
nombre qu'aucun autre. Les communes 
forment un tiers des éledions de Lao» 
& de Gtiife , & font incultes fous cette 
dénomination de communaux. 

Cependant il y auroit dé quoi former 
une eipece de jurifprudence fur cet objer^ 
dans le peu de coutumes qui s'expliquent 
fîir les biens communs, fi leurs diipofi- 
tiôns euffcnt été les mêmes. Mais ces 
dîfpofîtions n'étoient que Touvrage de 
l'ufage particulier de chaque endroit \ 
comme on vjent de le dire : chaque 
communauté avoit autrefois établi une 
manière de jouir de ces communaux^ 
d'après ce qu'elle avoit cm lui être, le 
plus avantageux \ & le temps avoit con- 
lacré cette manière. De-là cette variété 
ou plutôt ces contradidions , ces oppo-^ 
fitions frappantes entre les coutumes, 
& quelquefois entre les jugements éma>- 
nés d'un même Tribunal , fur une même 
queftion \ & il en a réfulté , comme îi 
en réfulte encore tous les jours ^ des 
eiïèts contraires au bien public 
• De tant de difpofitions , - donties unes 

P iij 
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font uniques dans leur efpece , & les 
autres ou fans rapport entr'elles , ou 
même directement oppofées , on a va 
naître fréquemment entre les habitants 
d'une même communauté , mais plus 
A>uvent entre des periqnnes riches & des 
habitants pauvres , des demandes apr 
puyées fur des Arrêts favorables y & 
combattus par des Arrêts contraires. 
Combien ces perfonnes riches n'en ontr 
elles pas abule ^ pour fatiguer ^ pour 
^puifer , par des procès continuels y de$ 
communautés dans le befoin , 8c les for* 
cer ainfi de leur abandonnner des por^ 
tions confîdérables de leurs conunu^ 
naux^ pour ne pas dire la totalités 

Cependant jufqu'à TEdit de 1667 
on ne voit pas qull ait exiflé d'autres 
règlements fur l'adminifbration des conv- 
munes & fur leur police , que ec qui 
étoit prefcrit par les coutumes. On croît 
donc devoir préfenter ici leurs dîfpofi- 
tions^dans tout le jour dont elles font fut 
ceptibles , fans cependant en rapporter 
les textes, qui, par leur longueur , leur 
multitude & la différence des langues >, 
ne pouroient que détourner du véri- 
table point de vue que Ton s'efl pro- 
pofë. En rafTemblant par clafTes toutes 
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Its coutumes qui ont établi i peu ^rès 
Its mêmes principes , Pon^ verra d*tfn 
, coup d'oeuil , & leurs rapports & feûîPs 
oppofîtîons. Leurs variétés étomicro'àc 
& feront peut-être fentir èombitîï il 
feroit à defirer qu'un règlement généj^l. 
fupprimât' t^ini d'ufages contraires' ^^ è&i 
font une fôurce înépuîfkble de prôcèi^ 
d^inimîtlé & de ruiné ppur.lèî malbfliïh 
reux haèritarrts qui poffèdent d^s bieà& 
conununs. 

En èfFét > quelques coiiéumes pâf leiit 
de ces biens , fans ftatuer faï W À**- 
riiere d^en jouir y &*les cotttéftatîôn'ij qui 
furviennent à cet égard , ainfî qUfe cJâïfe 
toutes celles' qui n^en; parlent pas, foïkt 
jugées felota les difpofitions des coi¥ifri4- 
nés voîfines , prefque toutes contÊ^ft^ 
entr^elles- C^eé ainfi qu'àft en ûlfé datk 
ctUtsd'jimiens, de Bourgogne, de Bianiy 
di^CAâteau-Meilhant^dt Ntdiônckel^h, atP^ 
très , qui nomment & recoftnoijflTent difs 
biens communs, fans ftatuer fiir la rtiâ^ 
niere d'eti ûfer,& dans plus de trois éen& 
qui" ne les^ ont pas même nommés; 

Les' unes fe contentent dédire , qU^iôfi 
jouira en commun des communaux^tèïte 
<mtAcq^yBo^kMU^ Mitffàn: & Q<M9^ 
dan y Maires. & Sah^àdûufisl^^ &c. ^ '^ 

Pîv 
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JjQs autres veulent que cette joutflfài^ 
ce /bit par paroîile , Se non par étendue 
de juftîce. Aigueportc , Ambert , Arlenc^ 
Brivadois & Langkadois^ Bourg-tOncU^ 
Chabrcngol^ Châlons^ Comchols^ Dorcnges ^ 
EJpirat , Haute-Auvergne , Labouré , la 
Marche^ la Motte , Canillac^ le Bois-bonr 
JParent , Maijfat^ Menât , Montagu , Monx^ 
jffirUicr , Monts , Mofien , Oliergues , Pi;»- 
A?^, P rades , Rioux , Saint-Bonet^ Saint- 
Geneft , Saint-Herem ( pour fon reflbrt ) 
SaintSever^ Sarmentaifon , Talcnde , F<^- 

Dans celles-cî ;> c*eft par étendue de 
juftîce , & non par paroiffe ^ qu*on en 
doit ufer : Avckon , Baffe- Auvergne^ 
Marminhac , Orillac , Pierre-Fort , Sairu^ 
Çirgue , 5ai>zr - /^a«^/ , Triffant , Kigam : 
&ç. Celle de Saint-Heremyf^v une diipofî- 
jiop finguliere , fuit un ufage contraire 
à celui de. fon reflbrt s & celle de Saieih- 
Sever , qui fe trouve au milieu des pré- 
cédentes, adinet la jouiflance de ces 
biens par juftice & par paroifTe. 

hçs unes défendent de tenir des trou- 

Ççaux à part j de ce nonibre font Amiens^ 
^loranges , Sedan , Saint-Michel^ &c. une 
autre en accorde la penniflîon aux Sei- 
gneurs , c*eft celle dé Mas^ 
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Plufîeurs reftreignent le nombre des 
beftîaux de chaque habitant, àcequ*il 
Dcut en nourrir pendant Thiver, des 
iburages & pailles qu'il a dépouillé? dans 
la paroifre5 c'eft ainfî que i*ont établi 
celles de Apchoriy Arlenc , Dorenges^ 
Orillac , Pickerandcy Pierre-Fort , Poitou , 
Roche • Savine , Saint - Bonet , Saint-Cir- 
gue , Sarmentaifon , Sole , Trijfac^Vigam ^ 
&c. 

Celle de Lahourt au contraire , per- 
met de mettre dans les communes au- 
tant de bêtes que Ton veut , & même 
d*y conftruire cabanes , loges & clôtures , 
fans rien payer à la communauté \ & 
cependant elle excepte le glandage^ 
qui fe partage entre les habitants en 
raifon de leur cotifation à la taille. 

La coutume à'Abbeville interdit l'ac- 
cès des pâtures communes , aux bêtes 
;P|içvaIines? , ferrées de derrière : celle 
dApchon en permet une par ménage, 
& elle donne à chaque habitant la li- 
berté d'y mettre les pourceaux & chèvres 
dont il à befoin pour fa fubfîftance, 
tandis que toutes les autres coutumes 
excluent févérement de ces pâtures , 
ces deux fortes d'animaux , ôcprincipa^^ 
kmcnt les premiers. 
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Dans celle dtJSiacke , on peut faudier 
dans les prés communs, nicme en temp^ 
de défenfe , en payant au Seigneur une 
, redevance convenue, & uns aucun droit: 
ni redevance , depuis la S. Rémi jufqu^ad 
i^r Mars. Dans celle de Saxdty on paye 
au Seigneur un denier par chaque bre- 
bis ou agneau noir ^ & une obole kvtr 
lement Yorfqu'ils font blancs. 

Dans prélque toutes les autres on nt 
peut prendre de l*berbé (|u*à la faucille^ 
& fans la faner. 

. Celles A* Amiens , de Meurchain , &c. 
défendent de mettre des moutons dans 
-les prés communs. hMarminach on diviffc 
la jouiflançe de la pâture , par tête de 
beftîaux , félon ce que chacun en a y 
une vache & fon veau font comptés 

{)Our une têtej une jument &fon'pou- 
in , pour deux 5 fix brebis n*en compo^ 
fentqu*une. 

A Saint-Paul^ on ne peut mettre' à 
la montagne que le bétail qu'on avoîc 
au jour de S. Martin d'hiver 5 cepen^ 
dant il eft permis dti remplacer lés bêtes 
vendues ou perdues/) & ce remplacement 
eft défendu dans le vilkge de la Nœr 
.yafte. 
'Dans VÔrUanois .- le-nonïbre des bêtds 
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doit être en proportion dès terres queA 
chacun poflede 5 il en eft de même dansi 
le ■ Poitou y où chaque laboureur peut 
nourrir deux chèvres par paire de beeuis ^ 
en pays de bocage^ & une feulement en 
en pays de plaine* 

Dans le Boulenois ^ on peut faire 
pâturer les prés non fauchés y le jour de 
S. Pierres & tous.lçs fruits des ajrbres 
fur les chemins & : places publiques ^ 
appartiennent aux àalMtaots* Dans la 
plupart des autres coutumes, Tàcccs 
des prés eft défendu aux bêtes ^ au^ 
long-temps qtte les herbes oisi. foins tf en 
font pas enlevés j & tous les fruits des , 
arbres des chemins- ou pl*€:e^ pubU(|ues 
font au Seigneur. 

Quoique Ta pro^ri^té des çcimmunés 
fut un objet plus intéreflant encore que 
kur jouiâànce y e'eft cependant celui 
dont les coutumes fe font le raoiîM^occi*- 
pées5 & l*^n n'ett connoît que deuxs, 
x}ui ayent établi quelqiies règles à cet 
regard.. Celle à' Allemagne & Koges ^ dit 
qrte \t$ biens commune ne pouront être 
chaidgés de nature ^ns le confentemdât 
.du Seigneur haun-Juîfticier. Celle de 
Mets défend de .veAdre ,. engager ou 



23^ Ohfervcuions 

autrement aliéner les communes, fansr 

l^veu du Seigneur. 

On vient de citer prefque toutes les 
coutumes qui fe font occupées des biens 
communs ) & avec lefquelles plufieiirs 
perfbnnes ont confondu mal-à-propos , 
celles qui n'ont ftatué que fur la vaine 
pâture , dont \ts unes ne la permettent 
qu'avec le confentement des proprié- 
taires des terres ou prés, tandis que les 
autres l'admettent par dés difpofitions 
particulières ou relatives , & quil en 
çftqui rétendent jufque fur les paroiflës 
troifines , fous la dénomination de p^r- 
cours: 

Les premières font BtrgSaint-VinoCy 
Bretagne^ Efiampes , la Fcrté-Imbault , la 
Fent'à-Vrai y t Angle, Nivcmois\ Pro^ 
vmce^&c. , 

Les fécondes , bien plus nombreufès, 
font celles ai Anjou , Auxerre , BaiUeur, 
BayonnCy Béam, Biais , Bourhonnois, 
Bourgogne^ Braagnc^ où celui qui en^ 
clôt fon champ efl exclus de la vaine 
pâture fur le refte du terroir : Chabris, 
Chapelle y d'Elfraifef Dunois , depuis la 
pointe du jour jufqu'au foleii couché j 
Fretevalj la Marche , Zefcamp , Lodunois , 
Maine, Meaux , Meunrfur'-ïeyr^ , Meitcz 
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ikon-fur-Cher , Montfalvi , Nottnanâit , 
Saint-Aignan y Saint-Saturnin 5 où fi le 
bétail entre aux prés clos , n'y a amen- 
de 5 maïs on peut le mettre dehors gra- 
GÎeufement : Saint-Paul y Saint-Poufcain^ 
Sakrrty Selles en Beirry y Sens y Tours y 
Trembkry & Ville - Brojje ^ Vakncay ^ 
Vatan y Vitry y &c. 

Les dernières enfin , & dans lefquelles, 
comme on l*a vu , le parcours eft admis , 
font Bar , BaJJigny ^ Châlons en Çhamr 
pagne ^ Clermont en Argonne^ Eféinal\ 
Florenges , Melun ^ Saint-Michel y Thion-^ 
ville ^ Verdun^ &c. 

Plufieurs de celles qui ont ftatàé iîir 
les biens communs , ont auffi admis le 
parcours \ telles font AUemagru & Vogcs^ 
Mets , Sidan , &c. 

Quel Légiflateur ne feroît pas effrayé , 
s'il avoit à établir une Loi générale ^ 
conféqucnté à tant de difpofîtîôhs fî 
contraires , fouvént même fi fingulieres ; 
quoique d'un petit Jnombre de coutumes, 
& lorfque toutes lèi autres font reliées 
dans Je filence. ^ On ne reconnoît que 
trop, à Tincertitude de leurs principes, 
qu'aucun Légiflateur n'a préfidé à leur 
premier établififement. Il n'en eft pas 
^e même des Lois qui ont (bttué fiir 
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les biens coinmum s leur marclie , ton- 
jours uniforme & certaine , a été dirigée 
vers un même point de vue. La conier- 
.yation des conununes aux liabitants a 
paru mériter feule toute leur attention} 
& Ton va voir qu'elles Ven font unique^ 
ment occupées. 
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Difpofidons des Ordormanccs^ EJits^ Diclatm* 
ûùns & RifjUmtnts aufufu dts Cammuius. 

%^ E feroit inudlement qu'on cber- 

cheroit dans no9 Lois des difpofitions 

.particulières Tur la confèrvation ou fur 

radmîniftration des communaux & ufa- 

ges , avant la tenue des Etats. d'Orléans 

.en I f 6q. 

otciar.fé- Une Déclaration de 1369 avoît à la 

où voT^t vérité réglé les cas où Pon pouroit fàifir 

quâref ks & fequeftrer les biens communs des 

Sts^^d^' liabitants du Dauphîné $ mais elle n'avoit 

A^? ^"«9." ^^" en vue que cette province, & fitns 

^^^^|}^^ Aâtuer fur Padminîflnratîon de ces biens, 

charc coct. jdont elle permectoit Faliénatian en plu- 

' ueurs cas: 

Quelques. Ordonnances intervtmits 



fur l^ Agriculture. 2 3ji 

depuis le treizième fiécle , jufqu'au règne 
de Charles IX, fur le fait des eaux & 
Forêts , ne s'étoîent occupées cjue de la 
yérîficatîon des droits d'ùfage & pâtu- 
rage que les communautés pirétendoieht 
avoir dans les bois du Roi ,-& fur quel- 
qiiei prés , marais , pâtîs & landes qui 
y étoient enclavés , ou qui eh étoienc 
riverains. On peut même dire , qu'eiji 
général leur objet étoit plutôt de ref^ 
treindre , ou peut-être de fupprimer ces 
droits , que de les conferver. 

Si l'on excepte quelques dîfpofîtionj j^^f^^^^ 
médiocrement favorables ^ telles que Hat^r^^o. 
celîçs de l^rdonnance de Philippe le o^j^'p^Î^ 
Hardi en 1280, qui voulut qullfiit dé- \^\'^^^'^ 
Mvifé du bois auî ufagers de ks forêts , 
dans éts lieux proprés & commodes , 
ikïis préjudice de teurs privilèges : les 
autres font de la plus grande fé vérité *. * oi^nn. 
& prononcent prelque toujours contre 137^. 
ks délinquants k privatîoi;! de leur vlTifls!^ 
droit i peine d'autant plus fâcheufe , ^^^^ 
qu'elle porte non-feulement fur eux . {^àc\^ 
mais lur toutes les génératiçns qui pou- 
roient les remjplacér dans k lîeù à per- 
pétuité 5 dfe forte qtfil pouroit arriver ^ 
u'une communauté fut privée à jamais 
e foH droit d'ufage , ou même de fa , 



I 
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propriété , par les malverfatîotts iflomôH^ 
tanées d'un petit nombre de k% habi- 
tants. 

Il faut donc borner (ts recherches 
aux temps qui ont fuîvi TOrdonnancO 
de ij6o:& l'on trouvera pourlapre^; 
miere difpofîtion , qui tend à la confer* 
vatîon des biens communaux , l'article 
J06 de rOrdonnance d*Orléans^ à la fiû, 
duquel Charles IX déclare qu'il a ré- 
voqué & révoque toutes Lettres de côm- 
misions & délégations, accordées & expi^ 
dîées ci-devant y à plu(ieurs Seigneurs de ce 
Royaume^à quelques Juges quelles ay entêté 
adreJfé;e^^pour juger en Jouveraineté les pro^ 
ces iruentéspour raijon des droits (tufage & 
pâturages & autres prétendus^ tant pat 
le/dits Seigneurs que par leurs fujets ^ ma-^ 
nants & habitants des lieux, & en ren^ 
voie la connoijjance à fes Baillis - & 
Sénéchaux , ou à leurs Lieutenants , & 
par appel en fes Cours de Parlement, chacun 
enfon rejfort. 

L'article premier de l'Edit de Février 
1^66 y ordonna que les terres ^ prés ^ 
marais & palus vagues appartenants au 
Roi , en quelque Ueu qu'ils fufïent, fè- 
roient donnés a cens , rentes & deniers 

d'entrée 
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d^entrée modérés , rtiâî^ rartîcle 40 ajouta 
la difpofîtion fuîvatite* ^ 

Trouions que ceux quiftprétendem: avoir 
été grevés par les Jugements des Commij^ 
f aires députés ^ tant par le feu Roi Henri ^^. 
qiie par Us Rois rràncois II & Charles 
iX y & par nous depuis notre avènement 
à la Couronne , pour le fait des terres vaines 
& vagues ^ l^Ê^s , marais y pdtis & commu^ 
nés y Je puijjmt pourvoir par la voie ordî*^, 
naire d'appel ^ contre lefdits jugements ^fans 
préjudice des fins de no/t-recevoir ^ fur lefi 
quelles fera préalablement fait droit. 

X,e 17 Avril fuîvant , il parut une Dé- 
claration donnée en faveur de là Bre-* 
tagne , & qui fut la première Loi im- 
portante fur la confervatîon des biens 
communs, mais dont PefFet ne s'étendit 
poînf alors au-delà de cette Province 5 
elle portoît que chacun feroit tenu dé 
remettre & rétablir les places vagues 
& palus en l'état qu'ils étoient avant 
TEdît de 1 5^6 , avec défenfe à toutes 
perfonnes de fêles approprier au préju- 
dice des fujets du Roi ou dçs commu- 
nautés. • 

Les plaintes portées auRoi,fiir les dîiP- 
férentes vexations, dont les fujets & 
habitants du plat pays étoient accablés 

Q 
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dooDoeac lieu à la dLtpofidon de Tait. 
X84 de t'Ordoimaiice de Blois , dont 
Foici les termes : 

PanUUmau moignons à nos PwaatMn 
fiirc informer ddimnment & fccrétanau 
contre ceux qui^ de leur propre autorite ^ 
ont ÔU & foufirait les ùttrts y titres & 
autres tnfdgnemems de leurs figetSypaur 
Raccommoder des communes^bnt ilsjouif- 
foieru auparavaru y fous pitf^t et accords^ 
Us ont forcis de fe foumettrc à tavis de 
telles pafonnes que bon leur a ftmhlêy & 
en faire pourfuitt diligente y déclarant dès-àr 
préfent telles foumiffions y compromis y tnpjf 
aSions ou Jentences arbitrales ait^ faites y 
de nul effa. 

Henri IV, par fon Edît de 1600 ^ 
art. 57,accorda aux habitants qui avoient 
aliéné leurs communes^pour acquitter les 
tailles^ la permifOon d'en rembourfèr le 
prix & d'y rentrer , pendant les 4 années 
fuivantes. Ayant été contraints tous les 
habitants de la plupart des paroiffes de 
ce Royaume y vendre leurs ujages & com-^ 
mun^s y à fort vil prix pour payer les tailles 
& autres grojjes fommes de deniers qui fe 
ievoient avec violence fur eux , durant 
les troubles , & bienfouvent à ceux-mémes 
qui en gyoient donné Us aj/îgnationsi vou* 
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Ions & ordonnons , quoique Ufdités vehtes 
aient été faites purement ^ fans rachat , 
qu*il foit loifiblz aux habitants de les re- 
tirer en rembourfant le prix ^Suellement 
payé par les acquéreurs dans 4 ans du jour 
de la publication des préfentes. 

Sur de nouvelles plaintes portées âa 
Roi en 1610, & fiir-tout par les dépu- 
tés des Etats du Royaume , convoqués 
à Paris en 16 14 âi^par ceux de Paflem- 
blée des notables , tenue à Rouen en 
1617, & à Paris en 1616, il parut une 
Ordonnancede 1619 , dont Tarticle 20^ 
eut \ts communes pouf objet, & s'ex- 
prima ainfî. 

Nous voulons y que lejdites défenfes 
Ment lieu pour les Seigneurs & gentils hom- 
mes , qui ufent de femblables exactions 
fur leurs hôtes & tenanciers , leur défendant 
pareillement d^ufurper les communes des 
villages , & les appliquer à leur profit ^ ni 
les vendre y engager ^ ni bailler à cerfs fous 
les peines portées par les Ordonnances y & 
fi aucunes ont été ufurpées y feronf inconti- 
nent reflituées , à quoi faire nous enjoignons 
à nos Baillis y oénéchaux ^ SubfUtuts de 
nos Procureurs généraux des lieux , de tenir 
' la main & faire toutes diligences poun ce 
requifes & nécejfaires. 

Qij 
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£n 1^39 9 une Déclaradon du Roi 
ordonna la recherche , taxe & liquida- 
tion à^s droits d'amorttfîement , dus a 
S. M. par les gens de main-môrte, pour 
les biens dont ils jouifibient , & qu'ils 
n'avoient point amortis, le Roi voulant 
bien renoncer au droit qu'il avoit de 
les contraindre à vider leurs mains de 
ces pofleilîons. 

Un Edit en i^îA régla la taxe des 
droits de francs-fiefs & nouveaux ac-. 
quêts , qui pouvoient être dus par les 
communautés & autres perfbnnes de 
main-morte, depuis le dernier Déceni- 
bre 1633 jufqu'à pareil jour 1653, dé- 
chargeant à perpétuité tous les biens 
amortis , de tous droits de nouveaux 
acquêts, ban, arrière -ban, homme vi- 
vant & mourant, ou confifquant , &c. 

Une Déclaration du 10 Décembre 
1658 , ordonna que tous détenteurs 
de bî,ens aliénés par lés gens de main- 
morte pay croient les fommes auxquelles 
ils fèroient modérément taxés , Sa Ma- 
jefté deflrant les traiter favorablement 
à raîfon de la jouiffance qu'ils ont eue 
ou qu'ils auront ci-après , defdîts biens. 
Mais vine autre Déclaration du iz 
Juin 1659, permit aux habitants de 
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Champagne de rentrer dé fkît , fans 
aucunes formalités de juftice , dans les 
ufàges , bois communaux & autres biens' 
|)ar elles aliénés 5 pour quelque caufé, 
ocçafîon 8c à quelque titre que ce pût 
être^ à la charge dé payer dans dix 
âtinées^en dix portions égales, le prît 
principal defdîte;s'aliénatiqjjs faites pbiir 
catifes légitimes, &' ^quî auroîent totfrtié 
àii bîen-à & l'utîRté' "des communautés' ^ 
fuîvant la lîquîdatiofî qui en feroît faîte 
par leCommiflaire a ce député 5 niais 
elle aj.outa qu'à l'avenir les anciennes 
Ordonnati'ces feroicriff bbfervées ,' & que 
lefdites ^ communautés ne pouroîeht 
aliéner leurs ufagçs, fans une' pénïiîffibri 
du Roi & décret de Juftice, lorfqtic les 
cas le requerroient. ; * 

'Un Arrêt du Confeîl , rendu du pro- 
pre mouvement du Roi, le pre^tiièr juin 
1661 i -fit main-îevée^ux habitants- des 
coniîmunautés de Picardie , Çhanripagnej^ 
Eleclîoris de Retlxel-, de^Sai^te-M^rten^ 
6c frontières de Luxembourg !,*Bartbisi 
Lorraine S^ comté dé Bourgog;ne , 'des 
faî(îes fur eux faites , pour leurs dettes ^ 
pendant' fîx mois. '*; ^'' ' - '• 

Ù ti pareil ArrÔt _ du 6 * Novembre 
ï 664 , ordonna que par les CofmmiflTaires 

Qii) 
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dudît Confeil, il feroît încefïammcnt 
procédé à la recherche des donuànes ^ 
liages y droits & communaux ufurpés fur 
les habitants des Villes y Bourgs & corn- 
itunautésy ou pojjedésfans titres valables ^ 
comme aujjî de ceux vendus , engagés , 
baillés à cens ^ rentes ou autrement ^ & à 
la liquidation de la finance payée par les 
acquéreurs y pour être ordonné Jiirleur rem- 
hourfemeni par S. M. au rapport dejdits 
fiev-rs Commiffatres ypour être %n conféquen* 
ce retiré de leurs nf.ains à la requête de ^ 
&c. ., 

Le 2 2 Mars 1 666 , nouvel Arrêt con- 
firmatif de la commiffion établie en 
exécution du précédent. 

Enfin y au mois- d* Avril 1 66j , parut 
le fameux Edit de 1 667 , qui permit aux 
habitants des paroiiTes &; communautés 
du Royaume de rentrer dans les ufages, 
droits f& biens commurfaux par eux ven- 
dus &; aliénés j & voici dans quels termes 
le Souverain y développa les motifs de 
fà bîenfaifance. 
. Louis y &c. entre les défordres caujls 

far ta licence de laguerrCy la dijfipation des 
iens des communautés a paru un des plus 
grands s elle a été Sautant plus générali 
que les Seigneurs , les Officiers & Us pêf 
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formes puijfanus ^fefont aifément prévalues 
de la fbibleffe des plus néceffiteux , (jue les 
intérêts des communautés font ordinaire- 
ment des plus mal foutenus , ù que rkjri 
n'ejl davantage expofé que ces biens y dont 
chacun s'eflime le maître. En effet y quoi- 
que les ujages & communes appartien- 
nent au public à un titre qui n'ejl ni moins 
favorable ni moins privilégié que celui dés 
autres communautés j» qui fe maintiennent 
dans leurs biens par l'incapacité de pouvoir 
les aliéner , finon dans des easjinàuliers Sr 
extraordinaires y & toujours à faculté de 
regrès y &c. 

La première dîfpofition de cet Edît^ 
autorîjfe tes habitants de toutes les com^ 
lîiunautés & paroîfles du Royauraev â 
rentrer^, fans aucune autre formalké' de 
juftîce , dans les fonds , prés , pâturages , 
bois y terres , ufages , communes & commu^ 
naux par eux vendus , ou baillés à baux^ 
à cens ou empkitéotiques depuis tannée 
1620 , pour quelque caufe & occajion que 
cepuijfe étre^ même à titre d'échange^ en 
rendant toutefois , en cas (^échange ^ les 
héritages échangés. 

La féconde eft la même que celle- de 
la Déclaradon de lé^^ , cî-de0îis rap* 
portéa. 



i 
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difpofitioiis les pins prédfês pour la 
confenracion à^ biens coramans , pour 
le triage àts Seigneurs s & Tamcle 7 
du tic. 25 , contient des termes qa*on 
ne peut fê di/penfêr de répéter icL 

oi dans Us pâtures , marais y pris & 
pâtis échus au triage des ioÈttants ^ ou 
tenus aicotrununfans partage y ilfe trouvoit 
quelques endroits inutiles &/iiperflus, dont 
la communauté pût profiter Jans incommo- 
der U pâturage , ils pourroru être donnés à 
ferme , après un réjultat (tajfemblée faite 
dans les fi)rmcs , pour une , deux ou trois 
aimées y par adjudication des Officiers des 
lieux , jans frais ^ & le pnx employé aux 
réparations des paroijjes dont les habitants 
foru tenus , ou autres urgentes affaires de 
la communauté. 

Cette Ordonnance n'empêcha pas 
que ceux qui poflèdoient des biens 
aliénés par les villes & communautés 
du Royaume , ou ufurpés fur eJles y ne 
fuflènt confirmés dans leur pofleffion , 
en payant le huitième denier de la valeur 
de ces biens } & par une autre déclara- 
tion du X I Juillet 1701 , il fut ordonné 
que les acauéreurs de bonne foi de ces 
iortes de tiens, feroient nfiaintenus en 
pofTeilîon.^ en payant de même le huî^ 
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tâbîtants dans la pofïeflîon de leurs biens 
communaux, & aux habitants de plus 
\t% aliéner /à peine contre les Conluls^ 
Echevins , Procureurs , Syndics, &c. 
qui auroient paiïë les contrats, de 3000 • 
liv. d'amende. 

La dofcieme & la'treîzîeme confir- 
ment la pofleflîoii des communautés , & 
contiennent la renonciation du Roi au 
droit qui lui appartenoit , de prélever 
le tiers des communes & communaux, 
de its terres & feîgneuries particulières j 
de forte que par bonté pour Çzs fujets , 
il fe reftreint au feul droit d'ufage dans 
ces communes , concurremment avec les 
habitants. 

Par la quatorzième difpofidon , il eft 
défendu à tous Huiffiers , de faifîr & 
vendre aucuns beftiaux pour dètes de 
communautés ou autres. 

Enfin par la quinzième les droits 
des créanciers, pour beftiaux donnés 
ou vendus , ou èits propriétaires de 
ferme & terres fur les oeftiaux qui 
feroient fur leurs terres, &c. font confier^ 
vés & exceptés des prohibitions précé- 
dentes. , 

L'Ordonnance qui fut donnée en j 
ÏÔ69 , ajouta à ces lages précautions les; . J 

\ 
1 
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JT"^ rr ^oni^un^^x dont les habitants ufènt 
"^^'^^^^•^ entr'eux, fans les partîcularîfer. 
parittBwic de Lcs autres ont décidé que le Seigneur 

Vufw, 4 Dec , - w- . ^, 1 I t • 

t^fu n en jouu-oit que comme lun des nabi- 

f^. Boiif£i' ^^^^^ 

u,uA.^. tants. 

^ ' tûH dn Ceux-ci ont accordé un tiers de ces 

pari.aeparîf bîctts au Seigueur . & les deux autres 

A^.BoachcuL aux habitants. 

r^ 5M*^ ' Ceux-là lui en ont donné la moitié , & 

Kyx\U6fs!' même à fa plus grande convenances & 

^ti ri^c' l'autre à fes vafTaux , tant dans \t% prés, 

f , eh, 10. pâturages & marais , que dans les étangs 

communs. 
iiT^ ^'*^ » Quelques-uns ont admis les Seigneurs 
ch.'*/ ' à laifler aux ufagers un canton fuffifant^ 

& à prendre le fiirplus. 
Arrft aa En Bretagne on leur a quelquefois 
ujûin 1/5*^ accordé la totalité èits landes, dites 
^.^duPar- communes , au préjudice des habitants. 
Ftri^lnt de ^ Dijon on les a exclus en entier des 
FJiautft'^ terres vaines & vagues, dont les habi- 
r.M.Breta. tants îouilïbient fous le nom de com- 

gne, obfcrr. • ■'. 

iur nourgo- mUUeS. 

^y. Tonif. Une décîfion du Parlement de Pro- 

tit.4.iiv.io, vencé a afFranchî les habitants de tous 

dédommagements envers le Seigneur, 

pour dépopulation dans fes forets , & 

Umi\x,% défrichements faits par eux. 

ritt..,iir! Le même Parlement décida, le xo 

i , tic. I, ' 



m* ij parc 5. 
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Novembre 1645 ^ 4^^ ^^^ '^^^ d'herba- 
ges faits par les particuliers avant trente 
ans , ne dévoient pas être démolis. 

Enfin celui de Dijon autorifa , le 3 Jl^;^''^^^ 
Février 1604, les habitants à vendre 
leurs bois , prés & terres communes. 

L'Ordonnance de 1669 n'a pas fait 
cefïer ce peu d'uniformité dans les prin- 
cipes} & il feroit bien difficile de tirer 
rien de certain de tout ce qui a été 
jugé depuis : ainfî il ne refte qu'à faire 
voir ceux que l'on peut déduire des 
Coutumes & des Lois dont on a parlé. 



Section II L 

Lt partait dis Communes ritfi que la fidù 

néccjjairt des principes itahlis par Us Coutumes 

&par Us Lois anciennes & nouvelUs. 

ÊuÂ A difpofition la plus générale entre 
toutes les coutumes quife font occupées 
férieufement des biens communs , eft 
celle qui exclud de tout ufage des com- 
munaux, les hommes & les beftiaux qui 
ne font point de la commune. Le même 
cfprit paroît dans ce que chacune de 
ce5 coutumes a flatué i cet égard. Oa 
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a va dans la première fedion de ce 

chapitre , qu'il y en a une forte partie 

2ui ont reftreint le nombre des befBaux 
t chaque habitant , a ce qu'il en a pu 
nourrir pendant Thyver avec les feuls 
fourages & pailles qu'il a dépouillés (ur 
la paroiHe s Se que quelques autres plus 
abfolues ont défendu de mettre oans 
les communes , aucunes bêtes étrangè- 
res. Il y en a de plus fëveres encore , 
& qui ne veulent pas qu'il (bit vendu à 
aucun étranger de la paroîile^ aucune 
des produâions des communaux. 

U enréfulte donc un premier principe 
évidents c'eft qu'aucun étranger ne peut 
avoir part aux communaux > & ce même 
principe, fî fage , fait la bafe du projet 
de partage qu'on a préfenté au chapitre 
précédent. 

On a vu que dans plusieurs coutumes, 
il n'eft pas permis aux riches de jouir des 
communes en raifon de leurs facultés , 
& qu'elles ont déterminé le nombre des 
beftiaux qu'ils peuvent envoyer dans 
les communaux j que dans d'autres le 
partage des fruits eft parfaitement égal , 
d'où ron peut inférer pour fécond prin- 
cipe fondamental , que les parts dts 
communes divifées entre les habitants y 
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doivent être faîtes avec la même égalité} 
& c'eft le plan de Topération propofée. 
Deux feules coutumes ont voulu que 
les communes ne puflent être aliénées , 
fans le confentement du Seigneur ; mais 
il eft à croire que fi \ts autres n'ont rien 
prononcé fur cet objet important , c*eft 

farce que leurs rédadeurs n*avoient rien 
prefcrire , fur ce qu'ils ne penfoient 
pas qui pût arriven Ces biens étant alors 
peu intéreflànts par eux-mêmes, & for- 
mant d'ailleurs le patrimoine & l'unique 
reflburce àts communautés de pauvres 
habitants , on n'imagina pas qu'ils ouf- 
/ent un jôvir tenter les perfonnes ricnes y 
& qu'elles ne rougîroient point de cher- 
cher â augmenter leurs domaines de la 
dépouille de ces infortunés. 

rluficurs Lois y ont fuppléé, comme 
on l'a vu , & ont défendu l'aliénation 
des biens communs de la manière lar 
plus féveire. 

Cette défenfe n'eft pas moins précife , 
dans les difpofîtions propofées pour le 
partage des communes 5 & il feroit peuts^ 
être même difficile de porter plus loin 
\t% précautions à cet égard. 

Le filence du plus grand nombre des 
coutumes fur les bi^as communs^, c'eft- 
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à-dîte , d'environ 400 contre 50 , né 
peut être attribué à la négligence de* 
rédadeurs : le feul nombre de ces cou- 
tumes ne permettroit pas de le penferî 
& il eft évident qu'un objet fi intéreflant 
n'a pas échappé à ceux qui ont rédigé 
les coutumes de Paris, de Normandie, 
de Bretagne , &:c. On ne peut pas plus 
imputer ce filence au défaut des biens 
communs dans leur reflbrt , puifqu'ils 
y abondent , & que la plupart des 
communaux qu'on y connoît , exiftoient 
avant que les coutumes eufïènt été ré- 
digées. 

Il ne faut donc pas en chercher d'autre 
caufe que la perfiiafîon où l'on étoît 
dès-lors y que chaque communauté , 
mieux înftruite que perfbnne fur fès 
vrais intérêts , diipoferoit de ks com- 
munaux de la manière la plus utile 
•pour elle. 

Toutes nos Loix fur le même objet 
bien poftérieures , comme on l'a. vu, "à 
rétabliffement des coutumes, fe font 
contentées jufqu'à celle de i669,d'af- 
fùrer la confervation des biens com- 
muns , d'autorifer même les commu* 
nautés à rentrer dans ceux qu'elles 
avoient aliénés, fans rien ftatuer fuf l'ad-»- 

miniftration 
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mînîftratîon de ces biens , ni fur Pem- 
ploi qui en feroîc fait. L'Edit même de 
1667, cet Edît fi févere , n*a rien pro- 
noncé à cet égards fans doute parce que 
les Légiflateurs ne croyoient pas pou- 
voir confier à des Juges plus inftruits que 
les liabitants eux-mêmes, le foin de 
rendre leurs communaux auflî utiles, 
qu'ils pouvoient Pètre 5 feul point de 
vue que leur prudence & leur humanité 
dévoient fe propofer. 

On a fuppléé à ce filence, & Ton 
s'efl: conformé au véritable cfprit de 
toutes les coutumes & de toutes les 
Lois , lorfqu'on a propofé qu'il fiit per- 
mis aux habitants anemblés régulière- 
ment , de délibérer fur le partage de 
la totalité ou d'une portion de leurs 
communaux , ou fur leur confërvation 
dans l'état aâuel. 

Le partage régulier & prefque héré- 
ditaire de la jouifiance des commîmes 
entre les habitants , n'a été admis par 
aucunes coutumes , ni par aucunes Lois > 
Ton en convient: mais jufqu'à l'Edit de 
16^9 , dont on parlera féparément, il 
n'a été défendu par aucunes 5 on ne 
peut mênie trouver ni dans les unes , 
fil dans les autres j^ une feule difpofitioft 

R 
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qui paroîfTe y répugner , & Ton ne peut 
comprendre dans quelle fource , quel- 
ques Commentateurs des Lois , ont puîfë 
Its maximes fi rigides qu'ils ont miles en 
avant , fur l'emploi & fur Padminiftra- 
tion des biens communs , puifqu'ils n*onc 

})u confulter que les mêmes coutumes & 
es mêmes Lois que Ton vient d'expofer 
avec la plus fcrupuleufe exaditude. 

On peut même dire plus, plufieurs 
coutumes ont admis un partage réel 
/de la jouiflance de leurs communaux y 
foie en ordonnant le partage annuel , 
félon le nombre des beftiaux de chaque 
habitant, foit en égalifant ce nombre ^ 
foit en faifant partager les fruits éga- 
lement entr'eux tous. 

On a vu que toutes defîroîent que 
cette jouiflance fût âuffi égale qu'il (è- 
roit poflîble^ on a vu même que dans 
celle de Lâbours,chaque particulier peut 
clore àfon profit & à celui de (ts {ucceA 
ieurs, une portion des communaux, & y 
faire loges & cabanes , fam en payer au- 
cun dédommagement à la communauté. 
Les Lois, fans qu'elles s^n foieiic 
explîauées précifément , montrent pàf* 
tout le même èfprit j leur unique defîr 
.çll de venir au fecQurs des plus pai*^ 
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vres^ contre les vexations des plus ri- 
ches y de défendre les plus néceffiteux 
de Poppreffion des plus puîflants : enfin , 
d*établir une égalité de jouiflance qui 

{)rocure à ceux qui font dans le befoin; 
e Soulagement qu'ils ont droit d'atten- 
dre des biens communs , où ils ont au- 
tant de droit que les plus opulents. 

Peut-on rien propofer de plus com 
forme à l'efprit de toutes les coutumes , 
au vraidefîr de tout Législateur , qu'une 
opération qui «n même temps qu'elle 
aflîire à perpétuité ia confervation des 
biens communs, aux habitants du lieu, 
ôte aux perfonnes riches & puiflantes 
tous prétextes , tous moyens , toute pof- 
fibilîté d'empêcher les pauvres de jouir 
de leurs parts dans ces biens. 

Il ne refte donc que la Loi de j66y^ 
que l'on prétend être contraire i ce 
partage, & tout le fyftême de ceux qui 
s'y oppofent , n'eft établi que fur l'ar- 
ticle 7 de cette Loi 5 mais cet article 
lui^mcme n'amene-t-il pas au partage ' 
propofé par fa première difpoution ? 

Si dans les pâtures , marais , &c. il fe 
trouvoit quelques endroits inutiles &c 
fuperflus , dont k communauté put pro-» 
$ter ians incommoder le pâturage : 

R ij 
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Si la totalité de c^s pâtures , marais,* 
&C. eft devenue inutile par l'état de" 
dégradation, où il font réduits, ou par 
d'autres caufes locales: 

Si leur culture, produisant plus de 
nourritures de toutes efpèces , il eft poA 
fîble d'avoir plus de beftiaux : 

Si la communauté peut enfin profi- 
ter du tout , tandis que dans l'état aâuel 
elle n'en tire aucun profit^ cette difpo- 
fition elle-même ne î'autorife-t-elle pas 
a en faifîr les moyens* Ceux qui font 
indiqués par la Loi y étoîent (ans doute 
les meilleurs de ceux qui furent propo- 
fës au Légîflaceur s mais on en a démontré 
rinfuffifance, l'on en a fait appercevoir 
le danger aAuel , peut-^tre confidéra- 
blement augmentée depuis l'Ordon-' 
nance. 

On ne peut même s'empêcher de 
dire qu'une matière fî importante , a 
été traitée un peu trop laconiquement, 
puifque toute la Légiflation du Royau- 
me, à l'égard de TadminiSbation èits 
biens communs , qui en font au moins 
un dixième , eft renfermée dans le fèul 
article 7 de l'Ordonnance de 1669 , & 
cet article contient au plus 7 à 8 lignes. 
La diverfîté des décifions des Arrêts qui 
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font intervenus fur cet objet , eft trop 
grande pour y fuppléer & pour leur 
donner force lëgîflatîve. 

Il eft donc indîfpenfable d'ajouter â 
cette Loi fî fage , n complette à beau- 
coup d'autres égards, ce que l'on eft 
forcé de convenir qui lui manque 5 & 
c'eft ce qui fera fait par la feule întei*- 

Î)rétation de ^article 7 , en y ajoutant 
a permiffion aux communautés qui 
trouveroient de l'avantage à partager lé 
tout , ou feulement une partie de leurs 
communaux , de l'efFeduer en fe con- 
formant aux formalités & aux conditions 
qui leur feroient prefcrites. 
' Il eft donc évidemnvent démontré 
que le partage des communes^ n'èft op- 
pofé à aucuns principes , à aucunes cou- 
tumes y à aucune légiflation , & qu'it- 
eft au contraire très - conforme à leur 
éfprit, & à Ilntention de tous les Lë- 
giflateurs 5 îln'eft befoin pourradmettre; 
d'abroger aucune Loi,& il fuffit déporter 
ainfi cet article de l'Ordonnance au 
point de perfedion & de bienfaifance 
<}ue le Légiflateur s'étoit propofé. 



'»#*<' 
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CHAPITRE XIL 

Réfultat des Chapitres préctdatu. 

£ L ne reftc plus plus qu'à réunir (oiss 
un même coup d'œuil , les différentes 
vérités qui ont été expofees dans cet 
ouvrage ^ afin qu'en les rapprochant de 
Tobjet auquel elles doivent conduire , 
leur liaifon & leur force foient plus fa- 
cilement faifîes. 

On a vu dans le premier chapitre que 
rétabliilèment des communautés d'ha- 
bitants , pofledant des biens en com- 
mun , n'eil: pas moins ancien que la mo- 
narchie* 

Le chapitre fécond a fait connoître 
la nature de ces biens , & il y a été 
prouvé que la plupart de ceux qui 
exiftent aujourd'hui, n'ont pas une ori- 
gine moins ancienne 5 d'où il a réfulté 
que ces biens n'ont pas été le prix dts 
redevances, des preftatîons , ou des fer- 
vitudes , dont l^s Seigneurs ont autre- 
fois accablé leurs fujets. 
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- Le chapitre troifîeme a développé 
rîmmenfîté de ces biens , qui dans les 
feules généralités de Paris, de Soîflons 
& de Mets y montent à beaucoup plus 
4e 3 mille arpents , §c Ton y a vu quQ 
pour peu que cette prodigîeufe quan-t 
cité de fonds ne fe trouve pas d^n$ 
. tpute fa valeur , il en doit rémlter unç 
grande perte pour l'Etat 3 mais que ç'ijf 
îoiît fans produit , il eft împoffible qu§ 
le grand vide qu'ils apportent danj 
la iomme général^ des denrées &ç dçf 
fubfîftances de toutes les efpeces ne foîç 
pas deftruftîf dp la focîétë , & par con-^ 
féquent de TEtat. 

La tenue actuelle de ces bîei|s, ex- 
pofée dans le chapitre quafre , ne dé-p 
rhontre que trop pour le Souver^tîn àç 
pour fts fiijets , que les cpmmimaux fe-^ 
ront incapables de tputes productîops^ 
tant qu'ils (ibront laiiles dans ce mçme 
état. 

Le chapitre cinq en augmente I^ 
preuve en faifant voir que radminîfp 
tration préfente de ces biens , ne peut 
permettre d'en tirer aucun profit y. ôt 
qu^elle ne tepd efFeârivemeçt qu'à le* 
dégrader de plus gn pluç ^ ou qu^i difli^ 

Rîv 
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per le peu de produit que quelques-uns 
peuvent donner. 

Les calculs les plus exaâs préfentés dans 
la fèâion première du chapitre 6, prou- 
vent clairement que Tétat préfent des 
communaux , produit dans la fbcîété 
les effets les plus nuîfibles î & \ts fec- 
tions 1 & 3 du même chapitre dévelop- 
pent les caufes de cts mauvais effets , 
& démontrent que l'état préfent de ces 
biens , nuit & doit nuire , de la manière 
la plus dangereufe , autant à la popula- 
tion & à la mbfîftance des hommes , qu'à 
la multiplication & à la nourriture des 
beftîaux. 

De la concurrence de tant de vérités 
fâcheufes , on a conclu au chapitre 7 , 
qu'il étoît auffi nécefTaire qu'urgent de 

Î)artager les biens communaux, foît pour 
es mettre en valeur, foit pour procurer 
à tous \ts pauvres habitants, la poflî- 
bilîté d'en jouir 5 & le chapitre 8 a 
préfenté tous les avantages qui réfulte- 
roîent de ce partage. 
Les précautions indiquées au chapitre 
9 ne doivent laîfïer fubfîfter aucune in- 
quiétude, fur le danger que ce partage 
ne porte atteinte à Ta confèrvation de 
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tés biens fi importants ^ l'Etat, & ne 
conduîfe à leur diffipatîon 5 & l'expli- 
cation faite par les deux fedions du 
chapitre i o des vrais droits des Seigneurs 
& de ceux de leur fujets, qui jufqu'à 
préfent avoient tant occafionné de con- 
teftations, eft une preuve complette que 
run des principaux avantages de ce 
ipartage fera de tarir la fource de ces 
conteftations qui défolent &détruifent 
les communautés. 

Enfin , après avoir expofê dans les fec- 
tîons première & féconde du onzième 
chapitre , hs difpofitîons de toutes les 
coutumes , & de toutes les Lois , qui 
ont eu les biens communs pour objet j 
il a été démontré de la manière la plus 
évidente que le partage des biens com- 
munaux , tel qu'il eft propofé , loin de 
leur être contraire , eft parfaitement 
conforme à leur véritable efpfit & aux 
defirs des Légiflateurs. 

On a vu dans tout le cours de cet 
ouvrage , que ce partage ne pouvoir que 
remplir les intentions de ceux qui ont 
concédé les biens communs, en réalîfant 
& en multipliant les fecours que leurs 
bienfaits dévoient porter dans les cam- 
pagnes ) qu'il ne pouvoit à tous égards 
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opérer que le véritable bien pobl^ f 
qull étoit également avantageux, aa 
Souverain & à fês peuples j qull pou* 
voit faire ibrtir de la miiêre le plus 
grand nombre àts citoyens > qu'il ren* 
droit des habitants aux campagnes preP 
que défêrtes s qu'il y feroit ceflèr la 
mendicité } qu'il procureroit enfin au 
Royaume cet état de puiilance & de 
grandeur , auquel la nature Ta deiHné ii 
vîfiblement. Il ne refte plus qu'à former 
les vœux les plus ardents , pour que le 
Mînîftere & les Cours fouveraines , aux* 
quels le bien public eft fi précieux ^ 
s'empreflènt de concourir à une opéra- 
tion fi propre a l'efièduer : opératioii 
dont les avantages fans nombre , fe dé- 
veloppent déjà d'une manière fi fatîs- 
pwicmfiit fajfante dans le reflbrt d'un Parlement 

3ui s'tïk fait une eloire aufiî réelle que 
igné de la fagefie de {ts vues & de 
fon zèle pour le fervîce du Roi, d'être 
le premier 4 obtenir une Loi pour auto- 
ri(er le partage des communes dans fa 
province : opération enfin fi facile i 
exécuter , fi exempte d'inconvénient* 
dans fès effets, & fi conforme aux voeux 
hs plus prefïants de cette portion de$ 
fujets du %o\ , qui fait la force de fojqi 
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Royaume & Pobjet le plus cher de (ts 
bontés & de fa protedîon. 

On terminera cet ouvrage, en defîrant 

3ue le bien général ne foît pas facrifié à 
e petits intérêts particuliers , & que 
tous ceux qui peuvent y concourir, quoi 
qu'en fous ordre , ne cherchent que dans 
leurs cœurs la règle de leur conduite , 
& leurs réponfes à ce qui pouroit avoir 
été avancé de contraire a des princi- 
pes qu'ils avoient peut-être peu refléchis, 
& qulls né peuvent aflez méditer. 

Modo nos Patrice dignas refcrrt gratias 
qutamus. 

Eufib. Sard. de Thimt. dur* Athin^ 
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N V M É R o L 

Par lequel on voit que Charlemagne fit 
arracher une partie des bois qui couvroient 
le Royaume. ^ 

Capîtularc de Vîllis. Sa/uie^ tit.jl 

Cap. 36. Ut Sylvsc, vel Foreftes noftr^ 
bene fînt cuftodît^e , & ubî locùs fuerît 
ad ftîrpandum • ftîrpare faciant * , & * cette 

* 1 /• t • r ^ • Ordonnance 

campos de lylva mcrelcere noh permit- étoit adrciKe 
tant. *^'''"^'- 

Capiailarc 5 y idem. 

Cap. 22'. De foréftîbus noftrîs ut ubî- 
cumque fuerint dilîgentîffimè înquîrant, 
^uomodo falvse fînt , & defenfk , & ut 
Comitibus denuncient , ne uUâm foreï^ 
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tem novîter înftituant , & ubî novîtér 
înftîtutas, fine noftra juffione învenerîû^ 
dîmîttere prascipîant. 

. Numéro IL 

Sentiment de M. Le Fevre , fur les deux 
• fortes de Lois qu^on doit admettre 
dans l* ordre civil de l'Etat 

Traite du Domaine^ par M. Le Fevrc. 

On doit fans doute diflînguer deux 
fortes de Lois , les unes conftitutîves de 
la Monarchie & immuables j Its autres 
morales, & que tout événement qui 
apporte quelque changement à la fur- 
face des chofes, doit changer en confé- 
quence. Dans les premiers temps de 
l*Eglife , le reiped infini que la fainteté 
de its principes infpîroit, même aux cou- 
pables , rendoit la preuve par un ou 
plufîeurs ferments , prefqu'infaillible ^ 
& les Lois les plus authentiques Tad- 
mettoient dans tous les cas^ mais ce 
refped s'étant coafidérablemept afFoibli 
pour le malheur de la fociété , ces fer- 
ments devinrent abufifs. On fut con- 
traint d*en abroger la Loi, & d'admettre 
les preuves par témoins & autres- i 

Nom. 
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^' Numéro II L 

Eloges de l'Agricickure. 

EccUJîafic I. 

Dîvîna natura dédît agros, arshuma- 
na aedificavît urbes : ne oderis f ufticatio- 
neçn creatam ab Altiflîmo. 

Ckero officiôrum Ub.ï. 

Omnium autem rerum ex quibus alj* 
quid. exquîritur , niliil çft Agrîculturâ 
melîus , nîhîl eft uberîus , nihii homino 
libero dîgnîus, 

N U M É R o IV. 

Sur la manière cruelle dont onféparoit Us 
Jàmilles desferfs , lorfqu^on divifoit 
la terre où ils étoieht occupés. 

Coi. Theodof. tit. 25 , cod. IK 

In Sardinîa fundls patrîmonîalibus^ 
vel emphiteuthîcarîis , per dîverfos nunc 
dominos diftributîs , oportuit fie divîfîo- . 
num fierî divifiones , ut intégra apu<i 
pofTeflbrem unumquemque fervorum 
agnatio permaneret. Quis enim ferat 
liheros à parentîbus,à fratribus forores, 
i viris conjuges fegregari. Igitur qui 
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4ifIociata in jus diverforum mancîpî* 
traxenint , în unum redîgere eadem 
coganturj ac fî cuî^propter redîntegra- 
tionem necefGtudînum ^ fervi ceflerunt , 
▼îcaria per eum qui eofdem fufceperit , 
mancipia reddancur. 

N u M É R o V. 

Sur les propriétés confervées aux Romains^ 
^ après la conquête des Francs. 

^ Lcx Satica, tîe. 4^'» Balu^ty tit. i. 

Sî Romanus homo pofleiïbr, îd eft 
qui res in pago , ubi commanet , pro- 
prias poffidet , occifus fuerit , folid. 

»vtixa« 100 *:fi quîs Romanum tributarium 

o pour k occxderit^iolid. 45. 

Numéro VI. 

Tacite en parlant de la manière dont les 
Germains partageoient leurs conquêtes. 

%.... Inurfc y fccundùm dignationcm paràuntur. 

Numéro VIL 

Dt la puijfance des Compagnons d^ Armes 
de Clovis. 

Daniel f Hifi* de France^ tom. i. 
Plufieurs des parents de Cloyls paf« 
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tôîêflt le nom de Rois , & quoîqu^ls lut 
fuflent beaucoup inférieurs en puîfïance^ 
ils ne laîiToîènt pas de lui dortnêr de 
l'inquiétude 5 elle alla (dit Grégoire de 
Tours) jufqu'à craindre qu'ils ne le d6- 
tronaffent ......... Quoi qu'il en foit, 

II fe défît de tous ces petits Rois 5 les 
uns après lés autres , par dés voies bîeti 
violentés» 

Numéro V I 1 L 

Sur la manure dont les dépouilles étoùrSt 
partagées entre Us vainqueurs^ 

Greg&t, Turon. Ub. % , tap^ i%% 

'•»..* Rôgô Vos, ô fôftîilîmî Praclîa- * eidvi 
lôres, ut raltem mUiî Vas iftud, extra gjj^^^* 
jpartem , Coûcéderê non abnuatîs» Hot 
Regc dîcente , illî quorum érat mens 
fanior, aïunt : Omnîa, Rex glorîôfè , qux 
cepîmus , tuâ fuût , fed &: nos tuo fumus 
dominio fubjugatî : nunc quôd tîbi bene 
placitum vîdetur,facîtô : nuUus enim 
poteftatî tux refîftere valet. Cùm îllî hxc 
îta dixifleiit , unus levis invidus , ac Çi^ 
cilis, cum-voce magrla elevatam bipeil- 
nem urceo impulit, diceiis : Nihil ninc 
accîpies , nifî quâ: tibi fors vera lar-* 
4jietur. 

Sij 
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Numéro IX. 

Des différents moyens par lefquels les 
poffejjions du jîfc augmentoient. 

iÇapit. Dagob. Reg. II y tit. ij^^cap. 4. Balu^c^ 
tit. j. 

Quod fî marîtus & mulîer fine herede 
'tîiortuî fuerint , & nuUus ufque ad fep- 
tîmum gradum , de propînquîs , & qui- 
bufcumque parentibus , invenkiir , tune 
jlla res meus adquirat. 

Capital, liber. 6 9 cap. 431. Balu^t idem. 

Sub pœna capîtaU , facrilegîa , adul- 
terîa , pr^edationes , vaftatîonef que , în 
Regno noftro d quibufcumquè fierî 
prohîbemus, îta ut fî voluntarîè, quîs 
ex hîs unum vel alîquid fecerît , de 
vîta componat 3 &c omnes res ejus , tara 
mobiles quam & immobiles,, fîfco noftro 
Tocîentur 3 vel Ecclefîa^ cujus res vafta- 
verit , vel alienaverit , aut^ abftulerît, 
tradantur. 

Capitul. Karol. M. ann. 801 , cap. 3. Balu^ê 
idem. 

Si quîs adeo contumax aut fîiper- 
ius extiterit ut dimiflo exercitu, abP 
^ue juiTu vel licentia Régis domuxçL 
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revertatur , & quod nos theudîfca lingue 
dîcîmus hcriflits fecerît^ ipfe & reus ràaw 
jeftatîs vîtac incurrat perîculum, &res 
ejus in fifco noftro fbcîentur. 

Décret de Childeberty art^j^. Saluée idem; 

Certè fî îpfa mulîèr poftea raptor^ 
confenferît ^ ambo parîter în exîtio tra- 
dantur. Et fî foras ecclefiam captî fue^ 
rint, ambo parîter occrdantur, & facul- 
tates îUorum parentîbus legîtîmîs dentur^ 
& quod fifco noftro debetur adqui- 
ratur. 

N u M É R a X. 

Sur t origine des Bénéfices, 

Aimoin^ UB. Kifi. cap. 14. '^ 

In dîebus illîs dilatavît ClodovaeuS 
Regnum Francorum , ufque ad fequa- 
nam^&accipiens caftrum Mîledunénfem ^ 
tradîdîteum Aurelîano legatorîo,& jure? 
beneficîi conceflît. 

CapUulare^y anni 8l2. Balu^e^tit. i. 

Ut non folùm bénéficia Epifcoporum^- 
Abbatum , Abbatîflarum atque comt-** 
tum , five vaflallorum noftrorum , fedf 
étiar» noftri fifci defcribancur-, ut fcîre- 

Siij 
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4em guerram facere, & per dîffidatara 

acceptata , antequam, occafîone dîcba^ 

guerr^e aliquod aamnum înferaair înt 

corporîbus , vel în bono , & quod pro 

guerra hujurmodî^ feudamnis, occafione 

ejufdem data , vel fecuta invadantur feu 

diffidantur , auleorum valîtores vel agen- 

ftesî'fèu diffidatores ^ quamvîs învafio- 

»iiem diffidantîum non expedaverînt cum 

•armîs 5. vel fine armîs, ad aliJ|^am pœ- 

nam, velemendam nuUatenuI tenean- 

.turr^ cum fie prxmîifis ufi fuîiïe ^|pfcan- 

jCur> maxime în iJlîs partîbus ab antique y 

iâlvo tànien & reterito nobîs & fucceA 

tribus , quod dîâi^barones & nobîles ^ 

-& ieoEum 'fuccèfïbres^, à guerris fuîs pro 

HÊKjo.guerraruin nôftrarum & fucceilbr- 

Tum' ttoftroriim, & ad furcceflbrum nof^ 

Crorum., îpforumque mandatum, ceflà- 

rîflt> feu qui cefTare tenebantur. 

e :13e prooatione vero & ufii armorum 

-<jùam dîdus Domînus de Lebretto , & 

.idii nobiles pra^didî , à nobis fibi decla- 

jfari, feu confirmarî petebant, fcîlîcet 

'quod îpfi cum fuîs gentibus ^^vl valî-^ 

toribus tam equîtîbus quam peditîbus^ 

.poflent arma cujufcumque déferre ^ 

guerra feu guerris dîffidatîonu*n , înter 

eos non procçdenclbus^ auc ei| dttfao)^ 



Pièces JuflificàtiveSi 2 ÏB r 

tîbus , vel fopîtîs , & de rémîflîonibus 
delînquentium & contrahentium fubdî- 
tonimfuorum^ tam à nobis, quam ab 
alîis petêntîbus facîendis, nos informa- 
tîonem plehîoreni fierîfacîemus, qualîter 
hadenùs & portatîoné armorum , tem- 
poribus hujufmodi ufî funt Aquîtanî, 
eo tempore quo Rex Anglîas Ducatum 

Î>r^diâ:um tenebat , & etîam de remif^ 
îonîbus fupra dîdîs , & prout învenerî- 
mus per înformationem pra^didam fit- 
per hoc ufitatum fuifle , utî concede- 
mus & permîttérhûs libère & împune, 
ndftràfqûe lîtteras , cera viridi fîgillataî 
concedemus eifdcm. 
. Itefti coricedînius Baronîbus &nobî- 
4ibiis DùCatus pnedidî, quod caftra for* 
•talitîa ^ âut loca àlîa qua^cumquédominî 
de Lebrétto & àKohim quorutticum- 
que nobilrufii dîdî Ducatus , ubîcum- 
tjùê' & cujufcumque ftatus exiftanc^ 
obedietltibus nobîs & fucceflbribus noA 
tris V durante eorum obedientîa, non 
dîf Imàntur in toto vel in p^rte / neà 
lamov^antur aut trànsferantur à dômi-^ 
nîo & fiibjedîonè', feu refTorto eorum , 
îquîbus funt & efunt , nifî de îilpruiii 
J^uôrûfix interêrît , aflenfu procédât^ 
fctt- -pl^MTCff ^xceflus àuc deliâ» per 
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partem, quos de )ure fcripto vd àé 
confuetudine patente , prout locomm 
in quibus fîtuata fuerint, diverfitas exi- 
gît , per fententiam pnecedentem diruî, 
& demoliri debeant,^ aut tranflatiafieri 
debeat de eifdem. 

Item ftatuîmus concedentes , quod 
Officiarii noftri in terris Dominonim 
dîdi Ducatus j Jurifdiâionem haben*- 
tium , non facîant aliqua expleta ^ mfi 
in cafîbus reflbrti , & fuperioritatis ^ & 
in cafîbus iftîs Officiales & fervientes 
noffari ) cîtationes adjornamenta & exé« 
cutiones, & alla expleta, per manus 
Domînorum Jurîfdiâionum huîufmodî 
.habentium^auteorumOfficiariorum fibri 
yequîrant , & permîttant , nifi ipfi Do* 
mini yel eorum Officiarii fuper iioc re* 
ouifiti, inhis faciendis vel, ^exequendi^ 
înierint négligentes > nec in aliis cafibiii 
aliquîs Senelchallus^ Judex ^ aut Offir 
ciarîus nofter infra Juriidiâionem ali* 
cujus alti Jufticiarii Jurifdiâionem aur 
cognitîonem aliam ^ in cafîbus ad no^ 
trum Jufticiarium altum , fjpeâancibus 
exerceat , reflorti tamen cafibus ^ & alits 
ad nos jure Regio fpeâantibus nobtf 
falvis, & de domiciliis {ërviendiim noA 
teneadis ia terris Baromuiî^ «ItonuSs 



Pièces Juflijicaiives'i xt^ 

^furîfclîélîonem altam habentîum , orciî- 
i^atîonem Regîam, fuper hoc edîtam^ 
jfervari volumus , & etîam faciemus in 
Ducacu prsedîélo, 

Proclamatîones autem armorum , 
dum faciendae fuerînt, pro caufa nos tan- 
gente , in terris & JuriiHiâîonîbus alîo- 
rum Juftîciarîorum , feu merum împe- 
riumhabentîunij&compulfiones per eos^ 
fiant ad mandatum Senefchallorum no{^ 
trorum, nifi m cafii quo Juftîcîariî noftrt 
légitimé requifitî , id facere négligèrent, 
veletiam recufarent.C^teruni ad diélo- 
nimDomiriôram de Lebropto &aIîorum 
Baronum & nobîlium praediâonim peti- 
tîonem , nos omnes foros , confuetudî-^ 
nés & ufus eoruni antiquos , Scliaâenas 
obfervatos , . générales & fpeciales in 
pra^miffis &: aliis volentîbus tenerî & 
confervarî , eos & eas volumus , làu- 
damus , & approbamus ^ ratificamus , &: 
t^nore praefentium confirmamus. Qiifle 
ut firma & ftabilia fînt ac perfeverent , 
prsefehtibus littèris noftrîs facimus ap- 
poni figiilum, fklvo in aliis jurenoftro , 
& in omnibus , alieno. Datum apud 
Bofcum Vicennarum ^ anno Domint 
1330, die 8*Februarii5 per Dominura 
Regem, • 
Les précautions prifes par les Loia 
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pour la fureté de chaque combattafir^ 
dans les duels , étoienc difierentes dans 
chaque pays. On fe contentera de don* 
ner un extrait de la formule qu'on en 
trouve dans Beaumanoir & dans plu- 
iîeurs autres Auteurs. Ce qùî fîiit eft 
tiré des Statuts & Ordonnances des 
Hérauts d'Armes , traduit par Robert 
Guaguin, Général de l'Ordre des Ma- 
thurins en 151 5. 

Armes faîcles à oultrance pardevant- 
le Duc de Bourgongne. 

Pardevant tres4îaut eccelent & très- 
puîflant Prince mon très-redoubté Seî-' 
gneur , Morifeigneur le Duc de Bour- 
gongne , Palatin de Hainault , Seigneur 
de Salins & de Malignes , & pardevanr 
fe Marefchal de Bourgongne. 

Comme fe préfente en ce cas la per-' 
fbnne de Monieigheur le Duc de Bour- 
gongne , Monfëigneur Ofte de Granfbn^^ 
Chevalier Seigneur d'Embonne deffen-* 
dant que vous voyés cy prefent avec 
fbn cheval en habit de Gentilhomme 
& d'Homme qui doit entrer en champ 
pour combattre contre Raoul de Grine ^ 
au nom de WitH, fàinte Marie & M«^^ 
St. George Chevalier , le Mardy xo^ 
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Septembre de cet an 1406 ^ & au lieu 
avifé par noble & puiflant Seigneur , 
M«^- le Comte de Nevers ^ à ce mis & 
député par mondit Seigneur le Duc , 
& fe oftre à l*aide de Dieu & de ks 
Saints appareiller pour faire fon devoir 
en foy deflfendant pour luy même & 
|)6ur fon advoué ^ es chofes que a pro- 
pofé ledit Raoul , & pour lequel gage 
de bataille a été jugé contre eux, par 
M^' le Comte de Nevers, & vousfup- 
pliè & requiert que lui baillés & faites 
.convenable part du champ , & du fo- 
leih & fe offre à faire fon devoir pour 
lui ou pour fon advoué. 

i.Enfuitc il protefle qi^il ne s'cndépar^ 

tira pas ni fon advaué^ 
X. Qu'à entend que fon ennemi faffe la 

.pareille protejlation , & aujji pour fon 

advoué^ 

3. Qu'il fe réferve de pouvoir changer 
d' advoué , de cheval & d'armures. 

4. Qu'il Lui fera libre de comhattre à pied 

ou à cheval y d'y remonter ou d'en 
defcendré à fa volonté. 
j. Qu'il lui fera permis de changer d^ar* 
mes y & menu defe fervir de celles de 
fon adyerfjùre^ yUenpeut gagner ^ 
fur lui. 
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6 k Qj/il pourà porter au champ de hdA 
taille du pain y du vin & del'eaupùûf 
boire & pour manger & prendre fa 
réfeâion , & aifement [de Jon corps en 
toutes manières. 

7. Qu'il lèvera ou haijfera fa vifîere $f 
Jon hacinet pour prendre fon haleine^ 

8. Qiâil fera toutes les chofes ci-dcjfuê 
dites autant de fois que Dieu lui m 
donnera vouloir* 

9. Que s'il plaifoit à Dieu qu'il ne pût 
déconfire fon adverfaire en ce jour ^ il 
continuera la bataille le lendemain & 

jours fuivants que Monfeigneur le Duc 
ordonnera ^jufqi/ à ce qu^ilCait décon-* 

ft^ ou jait tant qu'il fuffife. 

jro. // protejle qu'il aura éperons ^ pointes 
& toutes chofes nécejfaires ou profita-- 
blés à un gentilhomme^ en tel cas. 

lî. Qi/il entend par les proteftations ci-^ 
defjus avoir compris tout ce qu'il avvie 
droit d'y comprendre , quand il ne 
tauroit pas exprejfément dit par fon 
nom. 

X 2. Il finit par fupplier & requérir que tout 
ce dont il a proteftéy uii/oit accordé 
félon l'ufage & coutume de la duché 
di Bourgongne , & qu'il efi notoire. 



PUcu Juflificatiyts. 287 

RtgU^ ou Lois de^ Batailles au Royaume 
de Franu. 

Le Roy trouvièra champ pour com- 
battre & les lices feront faîtes &clîvîfëe$ 
]par le Connétable , & eft à confiderer 
que les lices foient faites , de long 40 
pieds , & autant de large , & en bonne 
manière, & que la terre foît dure , 
cftable & ferme , & que elles foient oul- 
inment faîtes , fans grands pierres , & 
que la terre foit platte, & foient les 
îîces bien & fermement tout au tour , 
verres une porte vers orient , & une 
porte vers occident , avecques bon- 
nes & fortes barrières de 7 pieds de 
faaultefle ou plus } aînfî que un cheval 
ne pourra aller ne faillir par defïus. 

Le jour de la bataille LE Ro Y fera 
en un échafFaut aflîs deffus un fîege , & 
audeflbus de lui au pied du degré y 
aura une place où feront aflîs le Con- 
neftable & le Marefchal , & à donc fe- 
ront demandés pleiges de Tappellant & 
du defFendant , pour venir dedans ces 
lices devant le RoY , eulx préfenter 
comme prifonniers , tant que Pappel- 
iant fie le dépendant foient venus dedans^ 



à 
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les lîces & ayent fait le ferment. 

Quand Tappellant vient à fa journée,' 
îl viendra à la pointe des lices , &: là il 
fera armé en la manière comme il vou- 
dra combattre avec ks pointes & armes 
affignées par la Court, & illec attendra 
tant qu'il foit amené dedans par le Con- 
jieftable & le Marefchal. 

Mais avant qu'il entre dedans , le 
Conneftable lui demandera quel hom- 
me il eft qui eft ainfî venu armé à la 
.porter & pour quelle caufe îl eft ainfî^ 
&c lors Tappellant fera fa réponfe di- 
fant , je fuis tel , homme appellant qui 
iliis venu à cette journée , pour faire 
ce que j*ay entreprins , & pour acquitear 
jnes plaiges. Alors le Conneftable luy 
ouvrira fa vifiere afin qu'il voye apper- 
tement fon vifage, & que ce foit luy 
jnême l'homme qui eft appellant. Puis 
fera ouvrir \ts portes de la lice & le 
fera entrer dedans avôc fefdittes armes, 

{)ointes & vitailles & autres necéffités 
^ icites fur luy , & aufïy fon Confeil 
avec luy > puis le Conneftable fe pre- 
Tentera devant le Roy, & puis après s'en 
ira rendre en fon Siège , là où il atten- 
dra tant que le defFendant (oh. venu., % 
f Ainfi fouT U dcffmdant qui doit entre/ 

par 
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par la porte d'occident ^&U Clerc du Con- 
nétable écrit t heure de la venue de chacun^ 
<Çf décrit cheval , armures & armes. 

Si l'un des deux tarde UJera appelle aux 
quatre coins des lices , jufqu'à deux fiis , 
.& enfin une troijîeme vers, midy , & pour 
ce jour il ne fera point déclaré coupable , 
mais pour le lendemain. 

Enjuite les armes feront examinées^ 
comparées pour être remifes à même Ion-- 
gueur y & le Connétable aura foin qu'il rf y 
ait nulle tricherie en fi haut fait. 

Alors le Connétable demandera toutes Us 
protejlations des combattants par écrit , car 
tnfiiitc il ne fera plus temps 5 puis le Clerc 
du Connétable apportera la Bible , & U 
Connétable faifani lettre la main de tap- 
peUant fur les faintes écritures lui fera 
faire U fermera quifidt. 

Je . . . . tel . . . . appellant jure fur les 
faîntes Evangiles , & fur la foy dû Bà- 
tême que je tiens de Dieu , que je croîs 
& pour vérité avoir bonne jufte câufe , 
& droit de avoir appelle tel , & qu*il a 
mauvaife caufe de foy en defFendxe. 

Dcuxitmi fermmt d$ tappetUmt. 

Je . . • tel . . .jure que je n'ay deffiis lïioy, 
ne deiTus.mon cheval^^pierres, ne j^ar^les, 

T 
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nechérmes,ne conjuremens, ne nulles 
autres chofes, où j'aye efpérance que me 
puift aider à grever , tel , fors en Dieu & 
en mon bon droit , en mon corps , en 
mon cheval , 6c en mes bonnes armes. 

Tnnfiemc ferment de tappeilant^ prenant la main 
defon advcrfaire. 

^ O homme que je tiens par la main , 
ji jure que la caufe pour laquelle je 
t'ay appelle , eft vraie , & que j*ay 
bonne caufe &loy aile de toy appeller,&: 
que tu as mauvaîfe caufe de toy en 
defFendre. 

Le deffendaru fera pareillement trois 
fer mens. Les fer mens finis , onmcuraUs 
Plaigei en liberté^ puis le Maréchal fera 
crier aux quatre coins des lices que nul tel 
qiCilfoity n'en approche de 4 pieds ^ & ne 
terne d^ aider un des comhattans ^ au préju- 
dice de l'autre , par paroles , cris , ou autre- 
ment ^ fur peine de^ perdre la vie , ou mem^ 
bre ou leurs châteaulx à la volonté du Roy. 

Alors le Connétable & le Maréchal feront 

vuider la lice^ & rCy laijferont que deux 

Chevaliers^ avec des lances fans fer y pour 

féparer les combattants , f le Roy h veut 

ainfy. 

Si la bataille e/l pour trahifon , le deffen- 
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dam vaincu jera traîné hors les lices juf 
qiiau lieu de Ju(lice , où il jera decolé ou 
pendu ^ & en Jera fait de même pour tout 
autre crime à l* égard de tappeUantf Mais 
il ne fera pas traîné hors la lice. 

Les chevaux , armures ^pointes & armes 
des deux combattants appartiendront au 
Connétable. 

Bcaumanoir ajoute à des formules à'^peu^prïs 
fanb tables. 

Quant tuit lî feremens fî font (ts , le 
Juftice doit regarder fe la baîttaîlle es 
par advoués^ & lî cas pourquoi ils {è 
combattent , fe lî cas eft tex que le 
party qui eft vaincu doit recevoir mort , 
& le bataille eftpar advoué,ildoit faire 
mettre en prifon Tappelleur & Tappellé, 
en tel lieu qu'ils ne puiflent voir la 
bataille , & le corde entour aus ,, dele- 
quel chil fera jufticié qui fès advoués fera 
Vaincus &: fe che eft feme , le bêche à 
Il enïciiir Ci doit être baillé prefente, 
( Beaum, des Préfemaùons^ chap..6y) 

Le même dit encore ailleurs. 

Et fe la bataille eft de chofê qu'on 
a mort deffervie , qui en eft atteint ou 
prouvé y & le garant ea eft vaincu, 
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il &. cèlîcy pour qui U fait la bataîïlp 
feront pendus , ôç lele garant eft tel qup 
il puîile mettre champion pour foy , & 
(on champion eft vaincu , ils ièront toiys 
trois pendus, ( Affifes dcJérufaUm , çhag. 

N u M i R o X I I L 

Précaution de Charlemagne pour la confer^ 
ration des Bénéfices. *^ 

Capïtulan annï 807* Balu\c^ lit, i. 

Cap. 7. . . . Volumus îtaque ac pra^cî* 
pimus , ut miffi noftri per fîngulos pagos;, 
prasvidere ftudeant , omnia bénéficia 
qua^ noftri , 6c aliorum homines habere 
vtdentur , quomodo reftaurata fint poft 
annunciationem noftram , five deftrucfca^. 
Primum de Ecclefiis , quomodo ftruâas 
aut deftruda^ fint in tedis, in maceriis', 
five parietîbus, lîve in pavimentis, nec 
non in pidura , etiam & in luminarîîs -^ 
five officiis. Similicer & alia blbcficia^ 
cafas, euai omnibus appendiciis earuràj^ 
& laboratu five adquifîtu ^ vel etjam 
quid uriufquifque, pôftquam hoc racfere 
prohibttiinus ^ în uium alodefli ex iffo 
pçneficio duxit i vel qujd ibidem exir^ 
flj& jc^peratus eft* Quaiitçrr^uçem ^ fi hoç 
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unufquîfque Vîcarîus, /îngulîs Comîca- 
tîbus în mo mînifterîo , flmul cum nof- 
tris Mîffis pra:vîdenc , & (îcut îpfe hoc 
jurare valeat^ totum invenerît, în bre- 
vem mittat, & îpfos brèves nabis defFe- 
rant. Et omnes îî qui îpfa bénéficia 
habent , unà cum noftrîs Mîffis veniant, 
utfcîre poffimus, quîfînt, aut qui fuum 
beneficîum habeant condrîdum, auc' 
deftruictum. Sîmîliter & illor'um alodes ^ 
pr^vîdeant , utrum melîus fine conftruâ:î 
îpn alodi , aut îUud bençtiçîum : quia 
audîtum habemus , quod aliquî homi-' 
ries ilîorum bénéficia habent deferta , Ôc^ 
alodes eorum reftauratos. 

Capittdart 3 , anm^iz,, 

Cap. 7. Ut non folùm bénéficia Epîf^^ 
coporum , Ahbatum , Abbatîflarum , at- 
4ue Comîtum five vaiTalIorum noftrô- 
rum , fed etiatn noftrî fifcî defcfîbantury 
utî fcîre poffimus , quantum etîam de 
noftrâ în unius cujuique legatîone ha-* 
beamus. 

^ Capitutare 4 , anni 819. 

Cap. y y De Bcnefciis 4^firu3is. 

Quîcumque fuum beneficîum occa- 
fione prôprîî defertum hatmerît . , , . . ^ 
•amittat. Tîiji 
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Numéro XIV. 

L'Empereur défini les homicides. 

Capitulait anm 802« Babtit , ftC I. 

Cap. 31. Homîcidiapro quîbiismul- 
tîtudo périt populi chrimani^ omni con- 
ceftarione deferere ac vecare mandamus > 
auia ipfeDomiiius odia & înimicidas^ 
fuis fîdelibus contra dixit^ multo magis 
homicidia. Quomodo enîm iibi Deum 
placatum fore confidit^ quifilium fuum 
proxîmum fibî occîderit. Qualîter yero 
Clirîffaiin Dominum fïbîpropîtîum'eflc 
arbîtrctur^ qui fratrem fuum înterfe- 
cerit. Magnum quoque & inhabîtacu- 
lum eft cum Deo patre,& Chrifto cœlî & 
terra: domînatore , inîmicitias hominum 
moverc,quos aliquîd tempus latîtando 
effiigere poteft^fëd tamen cafu alîquando 
în manus inîmîcorum fuorum incidit ^ 
Deum autem ubî efiùgere valet, cuî om- 
nîafecreta manîfeftata funt , qui temerî- 
tacem ejus îratus cognofcît quîs exiftimat 
de re qua propter, ne populus nobis ad 
regendum commiflus noc malo pereat , 
hoc omni difciplina devîtare pra^vidi- 
mus, quia nos nuUo modo placatum, vel 
propitium habebit, qui Hbi Deum iratum 
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îîion formîdavcrit,lea fsevîffimâ dîftrac- 
tîone vîndicare volumus în eum qui 
.malum homicîdiî aufus fuerît perpe- 
trare. Tamen ne peccatum adcreicat ^ 
înimicitia maxîma înter chriftianos non 
, fiât, vel fuadente diabolo , homîcidîa 
contîngant , ftarim reûs ad fuam emen- 
dationem recurrat ^ totaque celerîtate, 
perpetratum malum , ad propînauos 
^Sctîndî digna cx)mpofitione emendet, 
& hoç firmker barinîmus ad parentes 
întêrfedî , ne quamquam înimîcîtîam 
fiiper commîflmn oianim adaugere au- 
deant,neque pacemficrî potentî, dene- 
gare , fed data fide paratam compofi- 
tîonem recîpere \ & pacem pçi^etuam 
reddere, verum autem nuUam moram 
compofîtîonis facère. Ubî' autem hoc, 
peccatorum merito xontîgerît , ut qufe 
^et fràtres , >el proxîmum fuùtn occî- 
^FÎt, ftatîm fé ad pœnkentî'am fibî 
corwpc^tam fumît, & îta ut Epifc6pus 
ejûs fibî dîfponat abfque ulla ambîguî- 
taté, fed juvanteDomino perficere fuum 
remedîum ftudeat, & componat ôccî- 
fum , fecundùm legem , & cum propîn- 
ouïs fe omnino complaceàt , & data 
nde nuHam înimtckîam exînde movere 
ftemo audeat. Qui autem dîgnam emen- 

Tiv 
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dadotiem fâcere contemoferit herédîeate 
priv^cur , ufque ad judidum noftnun. 

N u M é R o XV. 

CharUmagru attira des étrangers dans fis 
États. 

BalUie, titre i«. 

Capitulare Afids-Granenfe. 

Prxceptum fecundum Ludovici Imper. 
Notum fit Quia poftquam HîP 

Îiani qui de poteftate Sarracenoram & 
ubtraxerunt ^ & ad noflram^feu geni- 
toris noflri , fidem fe contulerunt j. ... 
quod qu^ndo iidem Hifpani in noftrum 
regûum venerunt S^locum defercum ali«^ 
quem âd liabitandumoccupaverunt.*.> 
jbi qui inter eos majores & potendores 
Qrap( , ad pajatium venientes ipfi pr^e* 
cept^ regalia fufceperunt: quibus fu^ 
ceotis eos qui inter îUos minores , ^ 
innrmiores erant , loca tamen iua bene 
cxcpîuifle videbanturi^perillorum praE>^ 
ceptorum autorîtatem , aut penitus 
ab eifdem locis depellere , aut fibi ad 
fervitium fubjîcere conati funt. 

Quôd fîmilî modo de Hifpania vcr- 
rtîentes, &: ad comices vel etiam ad 
yd![os comitum fe commendaverunt ^ 
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9a habîtandum atque excolendum de^ 
ferra loca acceperunt ^ quse ubi ab ûs 
exculta funt, ex quibus Ubet occafioni- 
bus eos expellere etiam conati fiint. 

Numéro yV L 

Règlements économiques pour les Domaines 
de CharUmagne. 

Bàluieyiii.i. 

Capimlarc anni 80O de ViUis. 

Art. I . Volumus ut villas noftrse qttas 
ad opus noftrum ferviendum inftitutas 
habemus^fub integricatepartibusnoftris 
defervîant , & non aliis hominibus. 

Art. a. Ut faniiiia nofbra bene con- 
fervata At , & à nemine in paupertate 
mîfTa. 

Art. 3. Ut non prsefumant judîces 
noflram familiam in eroum fèrvitium 
ponere. Non corvadas , non materîam 
cedese, nec airquid opus fîbi facere co- 
gant ; & neque ulla dona ab ipfîs accî-^ 
pîan»^ non caballum, non bovcm, non 
vaccam , non porcum, non verrecem^ 
non porcellum , non agnellum ^ nec 
aliam caufam^ nîfî buticulas & ortum, 
poma , prellos & ova. . 

Art.^. Ut noftras judîces noftrivineas 
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recîpiantqua^ de eorum funt minifterÏÏ5^ , 
& bene eas faciant , & îpfum vînum , 
in bona mittant vafcula, & diligenter 
provîdere faciant^ quod nullo modo nau- 
fragium fitrljmnde vinum pecunia com- 
parando emere faciant , unde ad villas 
domînicas condîrigcre poflînt,& quando 
quidem plus de ipfb vino compar^tum 
merit, quamad villas noftras condîrigen- 
dum opus fit^nobis innotefcat^ut nos com- 
mendemus qualîter fuerit noftraexînde 
voluntas. Cippatîcos ctîam de vîneîs 
noftris ad opus noftrum mîttere faciant. 
Ccnfa de villîs noftrîs qusc vînum de^ 
bent , in cellarîa noftra mittant. 

Art. 19. Ad fcuras noftras în vîUis 
capitaneis puUos habeant, non minus 
quam 100, & amus non minus 30 > ad 
manfionales vero pullos habeant, non 
minus 40 ^ aucas non minus quam duo- 
decîm. 

Art. 48. Ut torcularîa în villîs nof* 
tris bene fînt prasf arata , & hoc pras- 
videant judicés , ut vindemia doftra 
nullus pedibus premere praefumat , fèd 
omnia nitida & honefta tint. 

Cap. 62 & 66. 

Unufquifque jude* , per (îngulos ^n- 
no5^^ ex omnî conlaboratione noftra quîd 
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de* Bobus quos bubulcî noftrî fervant , 
quîd de manfîs qui ararî debent, auîd 
de foealibus , quid de cenfis , quid de 
fedà fradà vel tredà , quîd de fcramînî- 
bus în foreftîs noftris permîflb capds, 

3uîd de diverfîs eompofîtîonîbus ^ quîd 
e iriolinîs, quîd de foreftibus, quîa de 
campîs , quid de pontibus , vel navîbus, 
quîd de lîberîs homînîbus, & centenîs, 
qui partibus fifci noftrî defervîunt, quîd 
de mcrcatîs ^ quid de vîneîs , quîd de 
illîsquî vinum folvunt, quid de fœno, 
quid de lîgnariîs &; faculis^ quid de axilis 
& alio materîàmine, quid de prerariîs, 
quîd de legumînîbus , quid de miiîo & 
& panio , quîd de lana^ lino &: canava^ 
quîd de frugibus arborum , quid de nu- 
cibus majoribus ^ vel minoribus , quîd 
de infitîs ex diverfîs arborîbus, quid 
de hortis^ quîd de apibus, quid de ri* 
variis, quid decoriis, quîd de pcllîbus, 
djfed de carnibus , quid de melle & 
OTrâ , quîd de undo ^ (apone , quîd 
de morato vîno , codo, medo &açeto, 
quid de cervifia , de vîno novo & ve- 
tere , quîd de pullîs &: ovis , vel anfe- 
ribus, id eft aucis , quîd de pîfcationîbus , 
de capris & hircis , & eorum cornîbus 
& peîlîbus. 
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Numéro XVII. 

Des droits onéreux , dus aux Seigneurs 
par leurs fujets. 

Droits pour aigUifer les focs des charrues ^ 
fupprimés par Charles V. A Touloufc 
en 1570. . 

Secouffçf Tom. IL 

Karolus &:c. ' Pjrîhcîpîs cujuflibet 
honori congruum eft arque decens , 
/ubditoruih morùm peticionibus hujuili^ 
bet acquiéfcerc , & cas cûm favoris & 
graciai benîgnîter exaudire. Hinc cft 
quod nos' ad humilem fupplicationem 
Confulum & fiabicatorum locî de Lau- 
fertc , & ejus honoris , contînentem 
quod cum Stephanus Fabri , didi locî , 
& fui prandeceflores conïueviâTenc ab 
antîquo reciperc & levare ab eifdem 
fupplicantîbus , feu eorum , feu alte^f^ 
& pra^deceflbribus fuis certam quantît? 
tem ârumenri , & aveme annuî & per- 
petuî redditus , feu penfîonis , pro 
acuendo , feu acui faciendo , vomeres 
feu relhas aratîvas , & picas molendi- 
norum , idemque Stephanus Fabrî , 
vendiderit , primogenito Edouardi de 
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Anglîa , feu ejus Thefaurarîo càttf- 
rîenn ^ tempore quo di^um locum tç- 
hebat, occupatum , redditum feu pei?- 
fîonem fupradidôs , pretio quînquagintav 
denarîorum aurî , vel raagîs aut minus, 
prôut fertur, nunc quoque dftèus reddf- 
tus & penfiones pertînjeant dido Domî- 
nîo meo , ratione recognîtîonîs fuperîw 
ritatis [& refforti Ducatus Aquitanîas 
& ex obedîentîa , per didos fupplîcan- 
tes, dîdo Dominîo meo fada de diâo 
loco , &c. 

JDroits impofés pour la chafft aux Loups ^ 
fupprimés par U mém€ Roi. A Fontmay 

' Nous avons octroyé & odroyons par 
ces préfentes aux haoitants , & à chacun 
d'eux , & à leurs fueceileurs préfents & 
avenir, que de toutes les prînfes, tailles 
& impofîtions , qui , pour caufe ou occà- 
Hon de jchaiTes ou prinfes de Loups &; de 
toutes leurs appartenances oui circoni^ 
tances dMceUes prinfès & chafles , lefdîtç 
habitants & leurs fuccelfeurs, foient. & 
demeurent francs èc quittes , dorénavant 
à toujours i mais , &c. 
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Droits de prifcs ^ abolis par Louis KII 
en 1165. 

Rccendl dcsQrdonn. de la, ville de Paris ypag. i3o. 

Ego Ludo vicus, &c. Opus bonum 
& Regia magnificenda dignum facimus 
quotiens illicitas exaâiones extînguî- 
mus , & pravas confuetudînes abolemus. 
Notum itaque facimus univerfîs tam 
prccfentibus quam futurîs , quod quando 
veniebamus Parifus in domibus quibuf^ 
dam , capiebant ad opus noftrum fcr- 
vientes, culcîtras & plumarîa. 

Confîderantes tamen rem hîs tam pau- 
peribus homînibus noftris damnofam y 
nec nobis multum utîlem , amore Deî, 
&pro fuccefïbrum noftrorum anîmabus, 
dcnoAra, confuetudîncm ex toto condo 
iiavimus, ftatuentes în perpetuum, ne 

guis fervîentîum noftrorum , five alîusi 
omo ad opus noftrum , Parifîorum cul- 
cîtras aut plumarîa depofcat , noftris 
aut fucceflbrum noftrorum temporibus} 
fèd homînes noftri Parifîis , ab hac 
confîietudine , în quantum ad nos per* 
tinet , pcnîtus liberi fint & îmmunes. 
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Autre droit deprifc y fupprimépar k menu. 

Trifor 41 Chartres^ cotl 108, n. 16 J. 

Les Portes-Chapes, Chevaucheurs & 
autres ne prendront à l'avenir aucunes 
chofes , fans appeller les Juges des lieux: 
en leur préfcnce , ils prendront des vivres 
pour l'Hôtel du Roy , en payant le jufte 

{)rix qui fera réglé par le Roy , & fur 
a céduUe ou billet qui fera lïgiié d'eux, 
lequel fera payé en la Chambre aux de- 
niers. Paris 17 Mars 1390. • 

Droit du Seigneur de Mautor y près d^Ah- 
beville. 

TaiU ÇhronoL des Ordonné page 68* 

Chartre de (A>mmune ^Abbeville. 

Art. 4. De rechîef le Loy de 7 f 6 à. 
de 'mes chens non payés au terme dû, 
capon pour capon , & le contraigne- 
ment ae m'y faire payer mes cheiîs , 
mes corvées , fî compe de prendre huis 
& feneftres, ou les biens & terres tenanjj 
a racine , ou la carrue arant en U 
terre. 
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Droit tdetSeifftemrs dôBaffii^ÛU ordinal» 

A Baffk , U Ijmii après h^faûviU 

êtfaint Jtoit-Baftifit ^ 129 S. 

A TOUS CEUX , iLc. Salut. Sachent 
mit que comme difcorde fîift mede , 
pardeyantnoas entre noble femme Ma- 
dame <le Naiti d'une part, ( Il noms 
DES HABIT ANS , ) fus ce que ladite 
dame diiôit & maîntenoit qu'elle étoit 
enfâifinéede lever & de recevoir chacun 
an pour rai(bn de vouerie iiir chaque 
demoorant en la ville de Ballu fè il a 
.cfaeral tn^yant , un , ou plulieurs, une 
mine d'avoine à la grand mefure & 4 
deniers, & fb il n'a cheval un quarte* 
ron <f avoine a cette même me/ùre , & 
X deniers fors tant feulement des homs 
fainâ Grégoire, appartenans au Prieur 
de WanoUes-Chatel : & dilbit encors 
ladite Dame que elle étoit en faifîne 
de gs^ier & contraindre les défaillans 
de payer ladite vouerie , en prenant 
leurs biens-màibles , & leurs Chateulx 
en leurs Maifbns fortes , ou Forts , fè 
ils y étoient, & fê il n'y avoît meubles 
•ou Cateulx, d'ôter & dépendre les huis 
& lesfènefbes, d'où tenir âcde l'exploiter 

jufques 
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jufques à tant que ly dittes redevances 
Il fuceti payez ^ &:c* 

Droits iniécentSk 
D* Olive y des Droits feigneuriaux ^ /• I J J* 

Droits de Seigneufie du Comté de Dunois. 

La femme qui fe trouve enceinte des* 
œuvres de quelqu*autre que de fon mari , 
eft tenue d'aller dénoncer fa turpitude 
d la Juftîce, fur peine d'un écu d'amen- 
de , laquelle eft exigée comme un droit 
feudal , par le fermier de la feigneurîe j 
qui portant un balai à la main fe tranf» 
porte au logis de l*accouchée, dont il 
ne fort point qu'il ne foit fatisfait d© 
Tamende^ qu'on appelle le droit des 
fillettes. 

Le droit de gambage autrefois exîA 
tant dans le Lyonnois & dans quelques 
paroifles de la Picardie. 

.; Le droit d'hommage rendu au Baroû 
de la Roche par un homme nud. 

J^es droits accordés par les coutumes 
d*Agen , de Villefranche en Pérîgord / 
& par beaucoup d'autres , ou plutôt 

{>refque généralement autrefois dans tout 
e Royaume. 

V 
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Privilèges des habitants de la Ville de 
Grenade , accordé par Jean I ou II ^ 
datés de Villeneuve près d^ Avignon, en 
Décembre 1350. \ 

Tref. des chart. reg. 80 y pièce JO7. 

Art. 2 1 . Sî alîquîs în adulterîo fcîen- 

ter comiflb deprehenfus fuerît , cur- 

rat per vîllam, ut în aliîs villis dominî 

lioftrî Regîs , eft fîerî conluetum , aut 

folvar domino noftro Regî aut Abbatî 

pra^dido * vel eorum mandato cen- 

Qrand- tum folîdos Tholofanos , & quod vo- 

hierît , opcionem habeat elîgendi , îta 

V tamén quod capîatur nudus cumnuda, 

vel veftitus cum veftita, brachîîs^^feu 

femoralibus depofitîs , per alîquem de 

curîa Dominî noftrî Regi$ , & dîdî Ab- 

batis , prsefentibus cum eo duobus con- 

fulibus, vel aliîs duobus probis homînî- 

bus dîdae villae: , vel aliis duobus, vel 

pluribus undecunque fînt , fide dîgnis , ôc 

aliter non. 

Droits frivoles. 

D'OUve^pag. IJ9. 

Titre original^ communiqué par le SeigntuK 
' L'obligation aux habitants d' Argentan 
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d'offrir 'à leur Seigneur/ une allouette 
portée fur une charrue , tirée par des 
oœufs. 

Titre idem. 

Celle des habitants de Franfures * qui *J^^^*§^, 
doivent à leur Seigneur des peignes miem. 
de buis , des couronnes de rôles , & 
des éteux^ ou balles à jouer avec la 
main. 

L'ART* I y des Lettres de Commune 
accordées par Charles V aux villes de 
Rouen & de Falaîfe , en Novembre 
1371, porte: 

Si femina convincatur efle litîgîofa 
&maledica, alligetur fime fubter afcel- 
las, & ter in aquam projicîatur j cuî 
fî quis vir exprobraverit , pagabît de- 
cem folidos. Si vero formam exprobra- 
verît, decem foHdos pàcabit, & ter ia 
aquam projicietur. 

Numéro XVIIL 

Annales de Baronius 1034. 

La ThaumaJJiin en fis Remarques fur la Coutume 
de Bcny, 

Un Evcque d'Aquitaine annonça 

Vij 
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qu'une lettre lui étoit parvenue du Cîel, 
laquelle contenoît que les guerres pri- 
vées dévoient être fupprimées , que 
toutes les ofFenfes dévoient être par- 
données y & qu'on devoit fe mettre en 
prières & jeûner. SondefTein fut approu- 
vé de tous les autres Evêques , celui de • 
Cambrai fèul excepté. 

Durand , fimple Charpentier , annon- 

Îja les mêmes intentions du Ciel , avec 
es mêmes fuccès. 

Hijloirc de France^ par Rigord ou de Nangu. 

tNUMÉRO XIX. 

Des Ecclèjiafliques Guerriers. 

Fortis Odo in numéros tutudit. Sed 
guis fuit alter ? Alter Ebolus huic fbcîus 
hiit xquiparanfque 5 feptenos unâ po- 
tuit terebrare fagittâ : huic erat Ebolus 
que nepos , Mavortius Abbas. Antilles 
Goflemus erat princeps fiiper omnesj 
noftra manens turris , clîpeus nec-non 
bis acuta romphea \ fortis & arcus erat, 
fortifque fagitta. 

De Obfîdione Pari/îenfe. 
Conduite d'un Rpi d'Angleterre^ a 
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îégârd d'un Evêque fon Prifonnîer de 
guerre. 

Du Cange , au mot Hoitis, 

Pra^cepît idem Rex , ob reverentîam 
Papse , ut lorica Epifcopi exuta îpfî 
Papa^ prsefcntaretur , &: dîceretur : Vide 
an tunîca filîî tui fît , an non. Cuî 
Papa 5 Non fîlîus meus eft , vel Ecclefise'j 
ad Régis autem voluntatem redîmetur, 
quia potîùs Martîs quàm Chrifti miles? 
judîcatur. 

N u M É R o X X, 

Devoirs des bénéfices & des aleux^ 
Baluiç tit. I > capît^ Ip, 

In primîs quîcumque bénéficia habere 
vîdentur , omnes in hoftes venia.it. 

Quicumque liber Manfos 5, de proprîc- 
tate habere videtur^ fimiliter inhoileih 
venîat j & qui 4 & qui 3 alii fe focîare 
faciant. 

Ut omnîs liber homo qui 4 manfos 
veftîtos de proprîo fîio , fîve de alicuju$ 
beneficio habet, inhoftcm ipfe pergat^ 
five cum feniore fuo. 

Jure beneficîarîo , & ufufruc- 

tuarîo intérim teneat , donec aut no$ 
îllî commutemus , ' aut ipfe mortuus 
fuerit. Viij 
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Numéro XXL 

Sur U dcfinfaifc aux Roturiers de pcffUer 
des fiefs. 

Uuduffu hi^ des Cardiiu pag. 6lXm 

..... Pierre de La Fore;1 , Cliancelîer 
de France en 135c , né Ronirier, fiit 
oblige de fe pourvoir de Lettres -Pa- 
tentes , données a Reîms aa mois d'Oio-y 
bre 1 3 î 2 , portant dif penie du dniir de 
francs fiefs, & contenanr claiiles c'inno- 
bJîflement & habilitation , pour tenir 
fiefs qu'il avoit acquit. Ces Lettr^^s tu- 
rent Tcellées du Granc? S eau c:\\ por- 
toit , & du fcel fecret du Chambellan. 

Numéro XXIL 

De la tenurc ta villenagc ou viBenie. 

Jnfliituts Je Littleion , chap. 1 1 » $. 172. 

Tenure en vîllenaçe , ^ft plus pro-* 
perment quant un vilîeîn ti^nt de foa 
Seîgnior à que il eft villeine certein 
terres ou tenementes , ioion que le 
cuftome del manor , ou autrement a 
la volunt fon Seignior & de faire à fon 
Seignior viUclne lervice > corne de por- 
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ter & de carier le fyme le Seignîor hors 
des cicie ou del manor fon Seîgnior 
jefques à le terre fon Seîgnior engifTenc 
ceo fur le terre , & hujus modî» 

N u M ÉRo XXIIL . 

Concernant la vouerie. 

Ordonnances des Rois de France. Ordonnances dk 
Loids II i chap. 31. 

Se aucuns favoé hons le Roy, le Roy 
le tient en fa garde jùfque à temps que 
contrere ioît prové. Selon droit écrit ^ 
en décrétâtes dts préfomptîoins en la 
dernière décretale , & en la dîgefte DE 
RE Militari en la Loi qui commence ^ 
NON OMNES , paragraphe à Bârbarls; 

Balu[e^ tom. Il^form. lyy ^ Lindenirogu^^ 

Omnibus Epifcopîs , &c & mîflîi 

noftris dîfcurrentibus , ille Francoruiii 
vir îllufter. Cognofcatis quod . . . ille . v à ^ 
pracfens ad nos venit , & noftram comR 
mendationem expetivit habere , & no9 
îpfum gratantî anima recepimus, yel 
retînemus. Propterea omnîno vos rogit^ 
tous , arque jubemus^ ut neque vos , ne- 
axe juniores^ neque fucceûTores veftrî 

Viv 
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ipfîim j Tel faomînes faos^ qui ad ipibni 
légitime fpedare vîdecrar , inquietarc, 
non condemoare , nec de rébus fins 
in uUo abibohere j nec difmanof re jH^ar- 
Tumatis , nec lacère pnecîpiads ; & fi 
talis cau/â adyerfîis eiun furrexent aoc 

orca merit ance nos finitivam accî- 

piec fencenciam. 

Numéro XXIV. 

SupprcJJîon des gutrrts privées. 

Ordonnance dtfaint LmdSy i Pantoifcy T24J« 
Du Cangcfur JoinvilU , pa^. 130 & 134. 

Chartre de Philippe le BcL 

Rég. du Parlement , oûm » foL 28. 

PhiLIPPUS, Dei gracia Francomm 
Rex , unîverlîs jufdciariis Regni noftri, 
ad quos pr^fentes litterar pervenerînt , 
Salutem. Cùm in alîquibus parcibus 
Regni noflri , fubditi noftri (îbi dicant 
licere guerras facere, ex confuetudine 
quam alleganc , qua^ dicenda eft pociùs 
comiptela , ne temporibus ifHs , pax 
& quies publica Regni noftri , eo pnc- 
tcxtu turbetur , cùm mulca dampna 
inàt proveniant , & in periculum reipiF- 
blicae: pejora fperentur , niû providerecur 
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k!« remedîo opportuno, omnesguerras 
hîs tam ex cafibus pra^terîtîs quàm peu- 
dentibus, quàm futurîs, omnibus &: fîn- 
gulîs noftrîs prohibemus , fub pœna cor- 
porum , & Donorum quam îpfo faclo 
volumus încurrere , fi contra facîanc , 
cujufcumque ftatus aut conditionîs exis- 
tant : quam prohibîtionem facîmus , 
quoufque fuper lis plenius fuerit ordî- 
iiatum. Pronîbemus infiiper in partibus, 
& patriîs fupradîélîs , ficut in aliis , in 
^uious confuetudo ^ feu corruptela pras- 
didta non fuit, omnes portationes armo- 
rum 5 & convocationes hominum arma- 
torum , fub pœna contenta in alia conftî- 
tutione nuper per nos edida fuper iftis: 
quam confcitutionem cum prarfentî pro- 
hibitîone per vos omnes , & veftrum 
quemlibet omnibus Baronibus , nobilî- 
Dus & aliîs , fubdictîs noftris Senefcal- 
liarum , & Balliviarum veftrarum , vcl 
eorum refïbrtorum publicarî prxcîpî- 
mus, ne poflînt ignorantîam allegare. 
Datum Pifcîaci penultîma die De- 
cembrîs anno 15 11. 

Chartre du Roi Jean IL 
TabU chroTioU des Ordonn. page 219. 

Joannes^&c» Quanquam defundhiS 
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îriclît^ recordatîonîs cariffimus Domî- 
rius genitor nofter dum vîvebat , om- 
nibus &:fîngulîs regnîcolîs , cujufcumque 
ftacus y conditîonîs & locî , pacrfce aut 
provincial exciterîc , înhîbuîflet exprefle, 
ac etiam palam & publiée proclamarî 
& inhibere feciiTet, ne quîs fub pœna 
corporis & averiî , & bonorum , fuis & 
didi regni guerrîs durantibus, difBda- 
tiones quafcumque aut guerram facere 

*pt^fumeret, feu auderet, ipfas que difH- 
datîones & guerras penîtus adnulaflet^ 
& damnaffet privilegiis, confuetudinibus 
& ufibus aut obfervantiîs locorum^vel 
patriarum non obftantîbus quîbufcum-* 

^ qu'^, nos que poft modum in Parlamente 
noftro perfonaliter prasfîdentes , înhî- 
bîciones & defFenfîones pra:diâ:as,&; 
fub pœnis pra^diclis fecerîmus publîcè, 
& folemniter, nec-non par univerfas 
partes regni noftrî ordinaverîmus^ man- 
daverimus fieri , ac etiam publicari : 
niliilominus ad noftrum pervenit au- 
ditum , quod non obftantîbus praçdîc- 
tis , îmo potius fcriptis , nonnulli noftrî^ 
tam nobllesquamînnobiles^fub colore 
privilegiorum, confuetudinum, ufuum, 
aut oblervantiarum patrîanim fûarum , 
yel locorum^ ifeu allas ^ de die in djem 
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guerrâs, înter fe ad învîcem movere 
& facere, ac ullus alcerum, verbo tenus, 
aut litceratoriè diffidare, dîdis noftris, 
ac regni iioftrî guerris durantîbus , aufa 
fîio temcrario nonverentur, feu iforml- 
dant ,^ua^ cedunt in maximum pra^judî- 
cîum , fcandalum & perîculum noftrî 
actorius regni ^ & reipublicae, omnîum- 
que fubdîtorum & încolarum regnî 
noftrî 5 mandatorum & inhibitionuni 
dîdî genitoris noftrî, ac noftrarum prse* 
dîdarumque contemptumôc îllufionem, 
nobîs quam plurîmum, & non imfne- 
rîto dîlplîcent , eafque fine punitione 
céleri exînde facîenda , noiumus fub 
.diffimulatione pertranfîre. Quare tibî 
mandamus , diftrldè pra^cîpîendo & in- 
jungendo, quatenus în aflifiîs mis , & 
aliis locîs înfîgnibus confuctis dîda^ tuas 
pr^pofiturae: , dejfFenfio nés & înliibîtîo- 
nes pr^didas , ac fub pœna indîgnatîor- 
jiîs noftrae încurrendse, & aliîs pœnîs 
pr^edidîs, îterato fieri facîas, ac etiam 
publicarî. 5 Od. i36i. 
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NUMÉROXXV. 

Chartre d^affranchiffemcnt général de tous 
les Jerfs , dépendams du Roi. 

Premier liv. des Mim. de la, Chambre Ms Compi 
coU A > fol. 77. 

Louis, &c- à nos amés & féaulx , 
meftreSaîncede Chaumont, & Nicolas 
de Bray , Salut , & dîleâîon. Comme 
félon le droit de nature chafcun doit 
neftre franc , & par aulcuns ufages oa 
coutumes qui de grands ancienneté ont 
été entroduites & gardées jufqu'îcî en 
noftre royaulme, & par aventure pour 
le mefFaît de leurs prédécefleurs , moult 
de perfonne de noftre commun peu- 
ple foient encheus en lien de fervî- 
tude , & de dîverfes conditions , qui 
moult nous depleft -, nous confîaé- 
rans que notre Royaulme eft dît & 
-nommé le Royaulme des francs , & 
veillant que la chofe en vérité fbtt ac^ 
cordant, au nom, 6c que la condition des 
gens amende de nous, en la venue de 
noftre nouvel gouvernement , par déli- 
bération de notre Grand Confeil , avons 
ordonné & ordonnons que générau-; 
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ment par tout notre Royaume , de tant 
corne il puet appartenir à nous & à nos 
fiiccefTeurs, toutes (ërvitutes foient rame- 
nées à franchifes & à tous ceux qui de 
ourîne ou ancienneté, ou de nouvel par 
mariage ou par réfidence de lieux de 
ferve condîcion , font encheus ou pour- 
roîent encheoir ou lieu de fervîtute , 
franchîfe foît donnée à bonnes & con- 
venables condicîons , & pour ce efpé- 
cialement , que notre commun pue- 
pie qui par les CoUedeurs, Sergents 
& autres OfEciaux qui ou temps pafïé ^ 
ont été députés fur . le fait de main- 
mortes, & for mariages, ne foient plus 
grevés ne domagiés par ces chofes, fi 
comme ils ont été jufques ici , laqudlc 
chofe nous depleft j & pour ce que les 
autres Sîgneurs qui ont homme de corps 
prengnent exemple à nous , de eulx ra- 
mener à franchife , nous qui de voftre 
leaulté & approuvée difcrétion, nous 
fions tout à plein , vous cométons & 
mandons par la teneur de ces Lettres, 
que vous alliés en la baillie deSenlis, 
& ez' reflbrt d'icelle , & à tous les lieux ^ 
yilJes, communautés &: perfonnes fin** 
gulieres , qui de ladite hrancliife vous 
requerront , traiçiés & acçQrdiés'ayec 
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culx de certaines compofitîons , par Icf 
Gueles fbuffifant refcompenfatîon nous 
ioît faîde des émolumens qui defclitei 
fervitutes povoîent venir à nous & a nos 
fucceflêurs, générale & perpétuelle firan- 
chifè ^ en la manière que defliis , 2c 
félon ce que plus plenement le vous 
avons diâ , déclaré & commis de bou« 
che , & nous promettons en bonne foy ^ 
que nous pour nous & nos fucceflêurs , 
raréfierons & approuverons, tendrons 
& ferons tenir & garder tout ce que 
vous ferés & accorderés^fîir les chofës 
defTufdites , & les Lettres que vous 
donrés feur vos traidies, compofîdons 
& accords de franchifes à villes , com- 
munautés, lieus ou perfonnesfîngulieres, 
nous les agréons des ores endroit, & 
leur en donronsles Lettres nôtres fur ce, 
toutefois que nous en ferons requis , & 
donnons en mandement à tous nos Jufti- 
ciers & fubjeds , que en toutes ces 
chofes ils obeiflènt à vous , & entendent 
dilîganment. Donné à Paris le tiers 
jour de Juillet , Pan de grâce 1 3 1 j. 

Mime liv. des Mémoires de la Cham. des Compi 
coU Aj foL 78. 

J^ouis ^ &c« A nos amés&feaulx 
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^cftre Saince de Chaumont , & Meftre 
Nicolas de Bray , Salut , & diledion: 
Gome nous ayons de nouvel par notre 
Grand Confeil généraumeht ordenné 
pour Tonneur & le bon renom de notre 
Royaume & pour le bien de notre Peu- 
ple 5 que il puifle démourer plus en pès 
îbus nous , que toutes manières de gens 
que ils font en fervitude , tant come à 
nous appartient, pour nous & pour nos 
hoîrs^foient mîfes à franchifes par bonnes 
condicions , fi come il eft plus plenemenc 
contenu en nos autres Lettres , & pouroic 
être que aulcuns par mauvais confeil & 
par défaute de bons avis choîroit en 
de connoiflance de fi grant bénéfice , & 
de figrant grâce, que il voudroit mieux 
démourer en la chetîvité de fervitute , 
que venir à état de franchife , nous 
vous mandons & cométons que vous 
de telles perfonnes, pour l'aide de notre 
préfente guerre , confîdérée la quantité 
de leurs biens & la condition de la fer- 
vitude de chafcun , vous enleviez fi fouf- 
fifamment & fi grantement , comme la 
condition & la richefle des perfonnes 
pourront bonnement foufFrîr , & la 
uéceflîté de notre guerre le requiert. 
Donné à Paris le cinquième jour de 
JuUlct, l*an de grâce 13 ij. 
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Numéro XXV I. 

Au fujct des vexations des Seigneurs Jur 

leurs fuj us ^ & des concejjions qi^ils 

leur firent pour les rappeller. 

Communiquée par M. le Comte de La Choi^fU 
£Eu. 

Unîverfis pnefcntes Lîttef as înfpeâii- 
rîs ego Hugo Caftellaneus Vitrîacenfis, 
notum facîo y tam pra^fendbus quàm 
futurîs , quôd cum homines mei de fum- 
ma vellâ^ ab eadem villa receflifTent, de 
confîlio bononim vîronun eofdem ho- 
mines revocavî^ &eos retinui in eadem 
villa, fub aflîfia quœ talis eft. Quilibet 
ejus reddet mîhi &: ha^redibus meis an- 
iiuatîm, in perpetuum, fextarîum bladi, 
medîetatem fîllîgînîs , & niedîetatem 
avenx , pro franchifîâ fuâ j & etiam 
duos folidos s nec-non & duas bigàtas 
lignorum adducere , îta quod ligna de- 
tes livrare , & debenc adducere ligna 
ad villam meam firmandam , & ego 
ligna teneor livrare , & debenc très 
cdrveas per annum. Quilibet homo dé- 
bet fextarium bladi, unam gallinam , & 
per ocèo dies débet operari ad fofïèta 
mea, ad Pafcham , vel adfeftum faiidi 

Remigiii 
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Remîgii, &;quilibét débet livràfé unuM 
cuffinum pro HofpîtibuS fneîs , & de-' 
benc îpfi homines forragium equis Hof- 
pîtum meorum , fi habuerînt 5 led emenà 
non tenehtur. Debent eriam ire cum 
armis in exercitus meo$ , per unura 
diem, cum proprîîs expeflfi^ fuisrôc fii 
ultra dîem eos retînuéro, teneor eîi 
vidum minîftrare s & fi alîquis citatus 
non iret, quinque iblidos redderet pro 
emenda. Debent etiam quadraginta lî- 
bras in marîtagio filial mese ^ & quandd 
contigerît filium meum fïerî milîtéwi,- 
quadraginta. itaj quod femel^h anho, 
quselibet ovis de villa licet teneatur ad 
meteerianiy débet unum denarium per 
annum : & fi dîdi homittes mei , ovcirf 
habuerînt extra villam ; âd meteferiàrti l 

Êro qualîbet redderent obolum 5 qu*e- 
bet vacca, fex denarios^ vitulus unîus 
anni, très denarios : & ha^c omnîa tenert- 
turrednicfe faivo jure terrarum m'earum* 
ille vefo' qui non reddîderît infrà feA 
tum iàndii Dionifîi, in craftino tehèbltui* 
reddere quinque folidos pro emendai 
Débet etiam ^communitas, eaîtas vîllar; 
Statutum eft étianv quod ille qui noti 
reddiderit bladum terrarum mearum^' 
infrà feftum Saniéli Dionifii, in craftino 

X 
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tenebîtur reddcre quinque folidos pro 
cmendâ. Communitas villas débet po-» 
nere Scabînos , fine quorum judîcio , 
nec poflum, nec debeo , ab aliquo le- 
vare forîs fadum 5 fi forte contigerit 
Scabinos ire per Vîtriacum, vel alibi , 
pro judîcio quserendo , reus débet ex- 
penfas Scabinorum 5 & fi partes com- 
pofuerint , debient expenfos reddere in- 
fimul. Si forte .aliquis de hominibus me- 
moratis ab aliquo detentus fuerit occafio- 
ne mei , vel libcrorum meorum , ipfiim 
tejieor deliberare,fine aliquo fori faâo y 
2( fi, ali(^ area fuerit in villa ^ &: ille 
cujus fuerit , ad mandatum meum înfrà 
annum maluerit hofpitari y ego ex . . ^ 
cjare potero fine contradidionc oliqua. 
Conceflum eft etiam quod fi aliquls ve- 
nerit ad manendum in villa ^ quod pa- 
terit recedere quando voluerit, & ego 
dèbeo ei per unum diem livrare xon- 
dudutn , & idem homo asdîficiiMn iuum 
vendjere poterit, itaque asdificium re- 
maneat in villa. Et uxhxc rata in pofle^ 
rum permaneant , & in conceâa vice 
Dominum Cathàlonum plegiufn confia- 
tui, & ego & liberi mei juravîmtis fir* 
miter obfervare , & Alaidîs uxor mea , 
laudavit & approbavit aâum anno 
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Domînî fttîlléfîmo ducentefîmo vîcefî- 
mo-quiiito , men{ë Novembrî. Et nos 
hujus modî chartam ràtam habemus, 
& confîrmamus. Verum tamcn omni- 
bus; & fingulîs pra^fentibus & futurts 
volumus cUe notiim , quod nos artîcu- 
lum îUum cîrca prîrtcîpîum chartse con- 
tentum, qui talis eft: & debent addu- 
cere ligna ad villam meam firraandam, 
& ego teneor ligna livrare , Tolumus 
întegralîter &pra^cipîmus ex dicta charta 
removerîs necipfos homines nec corura 
hasrede^ quantum ad dîélum artïculum^ 
nobis nec hacredibus noftrîs , volumus 
cfTe obligatos 3 fed îpfbs hseredes , & 
eorum hseredes , de dido artîculo & 
omnibus contcntis in eo, penitus quit-. 
tavimus , & in perpetuum quittamus , 
medîantîbus jfexaginta librîs pruvinen- 
fibus : nobis eft ab eîfdem hominibus 
plenariè fatisfadum în pecunîa nume- 
rata. Et nos recognofcimus nobis de 
iifdem denariîs efle fatisfadum ad plé- 
num. Item didi homines uxori noftrac 
Jehcnna:, centum folîdos, pro uno mel- 
lo , ex curialitate fuâ donaverunt & 
perfolverunt. Et hanc quïttatîonem de 
dido articulo , & contentis in eodem 
nw fecimus proprîâ voluntate noftrâ , 

Xij 
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laude &: aflenfa didx Jehenna: uxôfîs 
noûne&Jiberoium noftrorum ,ac etîam 
Joannîs nlajoris natu & conjugacî , t)uî 
în hoc expreflè confenfît : in cujus ceilî- 
monîum & munîmen pr^fentem diar- 
tam (îgiili nofl» muoimine & expreilîa- 
ne duidmus roborandam. Datum & ac*^ 
tum anno Domini itiîllefîmo ducencefîmo 
fëxagefimo - quarto , menfe Decembri. 

Numéro XXVII 

Des un€s vagues ^prés & marais y appar- 

unants au Roi y & donnés à cens. 

Confirtnct des Ordonn. pag. 589» §. 40. 

Ordonnons que toutes & chacune/ 
les terres , prés , marais & palus values, 
à nous appartenants , en quelques lieux 
qu'ils foient , feront par nous baillés & 
délivrés à perpétuité, à ceux de nosfujets 
qui en voudront prendre de nous, cens , 
rentes, & deniers d'entrée modérés. 

Numéro XXVIII- 

Règlements pour la fureté des Laboureurs. 

Editde Charles IX, àBloisy 8 OSobre 
1571 , reg. en Pari le 4 Février i^^jz* 
^ Fontanon , ùt. 2 , pa§t 1 190. 

.Ordonnons que déformais & juJfque 
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^u premier jour de Décembre qu'on 
.compteraL 1^74, mil homme exerçant 
& labourant la terre, par lui, ks (tr- 
vlteurs & famille, pour en tirer grains 
& fruits nApelïàires k la nourriture^ des 
hommes Scdes bêtes , ne poura être 
exécuté pour debte,.ne pour autre oc- 
cafion qiielle qu'elle foit^ en fa perfonne, 
n'en ùm lit, chevaux , juments, mules, 
mulets, ^ntSj âneiïes,. bœufs > vaches , 

Î)orcs ,. chèvres , brebis , moutons , vol- 
ailles ,, charues ,. charettes , chariots , 
tombereaux, herfe, civiers , n'en aucune 
partie de bétail & meuble , fervant au 
fait de labourage , circonftances & dé-- 
pendances : ayant paUr ledie temps 
affranchi, exempté &c délivré , comme 
nous affranchiffonis , exemptons & déli*- 
vrons tous les laboureurs de toute exé- 
cution , qui par vertu de quelconques 
arrêts, fèntences , jugements, contrats, 
obligations, cédules & brevets , ou poiiy 
quelconque autre occafion qui fe piiifle 
préfenter, pouroit être fur eux, leur 
Détail , & meubles fervants comme dît 
efl au labourage & amendement dès. 
terres , circonftances & déj>endances ^ 
faîtes & exploitées , lefqueh laboureurs „ 
comme étant en notre proteAîon & 
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fauve garde, en laquelle nous les pre- 
nons & mettons, nous voulons & en- 
tendons qu'ils fafTent & exercent leur 
labourage & culture en toute liberté , 
fans aucun deftourbîer , ||^'empêche-^ 
ment : excepté toutefois quand il fera 
queftion de nos deniers & affaires , & 
des î»oiflbns de grains , deniers , fraîts, 
charrois , corvées , & autres condicions 
à la charge defquelles feront baillées 
les terres , & du beftail blanc & à corne 
que tiendra le laboureur. Auquel cas, 
n'entendons le préfent af&anchiflèment, 
prqteclion & délivrance, n'avoir lieu , 
n'efFet , ni que les maîtres bailleurs des 
terres & beftail, refpedivement leurs 
hoirs fucceifeurs & ayans caufe & droit , 
jie puîflent agir & procéder par les 
voyes d'exécution , &: autres qui feront 
portées par les contrats , obligations , 
cédules, brevets & autres conventions 
contre les laboureurs , prenenrs defdites 
terres &: beftail 
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.Edit portant furféance pour le paiement 
des dettes des Laboureurs y en exécution 
de celui ci-dejfus. 

Premier vol. des Ordon. de Charles IX , cott. 2 
E^foL Z64. 

Edît portant règlement pour les La- 
boureurs par Henry I Y , au Camp 
d'Efcouis 3 Novembre 1590. 

Fontanon , dt. 2 > page 1 1 9 1 . 

Art. y. Tous payfans laboureurs &; 
autres gens des Champs non portants 
armes, font mîs en la protedîon & 
fauve -garde du Roi, enfemble leurs 
vaches, moutons, brebis & autre bef- 
tail 5 ne leur fera touché ne mefFaît , à 
eux ny à leur troupeau de beftîal , en 
Quelque forte & manière que ce foit 
nir peine de la vie. 

Art, 6. Et afin que les terres ne de- 
rneurent fans culture , & en friche , par 
faute de pourvoir à la feureté du la- 
bourage 5 ladite Majefté défend fur peine 
de la vie , à toutes perfonnes de quel- 
ques qualité, nation ou condition qu^elles 
/oient de fon armée , de prendre prî- 
fonnîer ou rançonner aucuns payfans ^ 

XÎY 
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labonrears on ajixm gens des diaiiiiKSy 
ci ieur me&ÎFC ou médire en Icms 
pcuosocs 9 CQ Icois CJ1CT2IIX j Imuls , 
mules on mulets j ânes ou ancre bc^ 
mJ ^ ^ oî exans ea leurs labourages , oa 
tfâilaDt leurs meâives , ou icmecces en 
I2 camj^agne y dans leurs maiibns i 
ou /aîlancs leurs craâc , ou négoce 
doroeidqne^ & ne les pourra*c-<» 
prendre priionnkis^ iur la mcme peine 
de \a tîc. 

Lt mont Roi à Psris 16 Aùrs 1555. 



Ordonnons qu*îl ne ièrêra cî- après 
aucun ancr , laiiîe, cranlporc, àtaot 
oa maîn-iTiife i'ur les chevaux, bœuâ 
& autres bctes &. ullenciies, des laîxxi- 
reurs y vignerons , 2c mancruvres , lêr- 
vact a labourer 6: cultiver les terres , 
(bit labourables , vignobles ou antres, 
non plus que pour nos deriers &: afiaires, 
que pour autre caul'e quelle qu elle ibît. 
Et ou il y en auroità prefènt en iépoc, 
ou prifbn , faills & arrêtés , nous en- 
tendons ^'il leur en ibit tait prompœ 
& entière main -levée &: délivrance. 
Voulons en outre , & nous plaît , que 



Pièces Jujlificativcs. 319 

les Or'donnances & Règlements, tant 
anciennes que celles par nous faites , 
pour les corvées qui font à faire en nos 
villes & places , foient étroitement gar- 
dées & obfervées: afin que lefdits labou- 
reurs y vignerons & autres manœuvres, 
leurs chevaux & uftenciles ne foient 
diftraits de leur travail ordinaire , fînon 
es lieux , & félon que par nos Lettres- 
Patentes duement lignées , & expédiées 
par l'un de nos Secrétaires d'Etat , il eft 
permis & exprelïement oftroyé. 

Numéro XXIX. 

Edit du Roi Henri IV ^ pour le dejféchement 
des marais à Fontainehleau le 8 Avril 
1599 , imprimé particulièrement en un 
vol. in-^i 2 , à Paris ^ che^ Pierre Car-- 
p entier 1634. 

Henri, par la grâce de Dieu , Roî 
de France &: de Navarre : A tous pré- 
fens & à venir, Salut. La force & ri* 
cheiïe des Rois & Princes fbuverains 
confifte enTopulence & nombre de leurs 
fujets. Et le plus grand & légitime gain 
& revenu des Peuples , même à^s nôtres, 
procède principalement du labour & 
culture de la terre qui leur rend félon 
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qu'il plaît à Dîeu^ a ufure, le fruit de 
leur travail en produiiant grande quan- 
tité de bleds y vins , grains , légumes & 
pâturages : de quoi non-feulement ils 
vivent a leur aiic , mais en peuvent en- 
tretenir le trafic & commerce avec nos 
voîfins & pays lointains , & tirer d'eux 
or , argent y & tout ce qu'ils ont en 
plus d'abondance que nous , propre & 
commun à Tuf^e de l'homme. Ce que 
nous confîdérans , &: que Dieu par fa 
laînte bonté nous a donné la paix dç- 
dans & dehors notre Royaume 5 nous 
avons eftimé nécefîaire de donner moyen 
a nofdits fujets , de pouvoir augmenter 
ce tréfbr : joint que fous ce labour, in- 
finis pauvres gens deibruits par le mal- 
heur dts guerres , dont la plupart font 
contraints mendier , peuvent travailler 
& gagner leur vie, &: peu à près fe re- 
mettre, & relever de mifere. Et pour 
ce fâchant bien qu'en plufîeurs nos pro • 
vînces & pays , même le long des mers , 
de l'un.& l'autre côté des groflcs & 
petites rivières, & autres endroits de 
notredît Royaume, y a quantité de pa- 
lus & marais , inondés & entrepris d'eau, 
& prefqu'inutiles & de peu de profit , 
qui tiennent beaucoup de pays comme 
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défert & inhabité ^ & incommodent les 
Iikbitants voîfins ^ tant â caufe de leurs 
mauvaifes vapeurs & exhalaifbns , que 
de ce qu'ils tendent les paflàges fort 
difficiles & dangereux : lefquels palus 6c 
marais étant deflëchés ferviront partie 
en labour , & partie en prairies & pâ- 
turages, &c. 

Autre Edit du même Roi , pour le mime ' 
objet. Paris en Janvier 1 607. 

> Même RccauU. 

Henri, par la grâce de Dieu , Roî 
de France & de Navarre : A tous pré- 
fens & avenir, Salut.' Entre cous les 
moyens licites que nous avons recher- 
chés pour foulager & enrichir nos fub- 
jeds y depuis notre advénement à cette 
Couronne , ayant reconnu que le reve- 
nu de la terre étoît le plus utile & afiuré , 
comme étant celle qui produit les fruit$ 
(8c les matières propres pour toutes for- 
tes de nourritures , d'ouvrages & manu- 
fadures , qui font au commerce des 
hommes : nous avons i cette occafion 
defîré & fait rechercher les moyens de 
faire deflTécher un grand nombre de 
marais , palus & terres inondées , en plu- 



V 
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fieurs endroits de notre Royaume, cfeA 
quels le fond eft bon & fertile, s'il étoit 
en état d'être cultivé. Pour lequel notre 
deffëin effectuer , &c. 

Numéro XXX. 

Déclaration de Louis XIII ^ fur le mime 
objet. Paris 5 Juillet 161 3. 

Même RccauîL 

Louis, &c. La connoîilâlkce que le 
feu Roi notre trcs-Lonoré Seigneur èc 
Père , que Dieu abfolve , a eue du bien 
qui pouvoit revenir à fon Etat en gé- 
néral , & a fes fujets en particulier , de 
l'entreprife du dcfTechement des marais 
palus & terres inondées > qui étoienten 
fon Royaume ^ lui auroit fait defirer 
avec afredion l'avancement fi^ le fuccès 
de ladite entreprife s de en cette confî- 
dératîon , auroit fait fon Edit du mois 
d'Avril 1)99 , &c- 

Nota. On ne rapportera point hs 
préambules des Edits ou Déclarations 
qui fuvvront , les motifs étant à-peu-prë« 
les mêmes. 
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•^ Seconde Déclaration du même Roi, 
cft exécution de la précédente : à Fon- 
tainebleau ly Odoore 161 3. 

Mcmc Rccœuil. 

Troîfieme Déclaration du même Roî 
pour Texécutîon dçs précédentes : à 
Saint-Germain-en-Laye ii Avril 1639. 

Huitième vol. des Ord. de Louis XIIF^ cot. 3 (x , 
fol. 8. 

Quatrième Déclaration du même Roi, 
en exécution de celles ci-devant : à EA 
couan 4 Mai 1^41. 

Huitième vol. des Ord. de Louis XIII ^ cot. 3 G > 

• M 317- 
Numéro XX. XI. 

Déclaration de Ltfiis XI V y en exécution 
de la précédente 10 Juillet 1643. 

Premier vol. des Ord. de Louis XIV y cotéj H, 
fol. 28. 

Edit du même R(Jî pour conftruire 
lin nouveau canal en Provence, & delTé- 
cher un marais : Paris, en Mars 1 644. 

Second vol. des Ord. de Louis XI F ^ coté 3 H^ 
fol. 40. 
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Lettres -Patentes du mciiie^ poftaiic 
penniffioo à Amable Gitton de defleclier 
les aurais de Lifle-de-Rez : Paris» x6 
Noyen^yrç 1646. 

SecoadwoL its Ord. Je Loêôs XIFj cêd 3 /, 
>6/.4S. 

R^Iemefit da même , pour la vente 
des puces inutiles dépendant des Dck» 
maînes du Roi : Paris ^ en Décembre 
1654. 

CmfÊkmeroL des Ord.de Lattis Xir^coti^N^ 
foL 190. 

Décrlaradon du même pour le defl!^ 
chement des marais du Royaume : à la 
Ferre i6y6. 

Sixième yoL des Ord. de La^fs XIV^ cote 3 Ow 
fol. 257. 

Lettres-Patentes du même , réglant les 
privilèges des Propriétaires des marais , 
deâëchés dans la Saintonge , dits la 
petite Flandre : à Verfailles , en Janvier 
1692. 

Trcnu^Utixieme vol. des Ord. de Louis XI F ^ 
cote 4 R y fol. 1$}. 
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* Edît du même pour le deflëchemenc 
des étangs palus &: marais dans le bas 
Languedoc. Verfailles, en Janvier 1 702. 

Réimprimé che[ PrauUy en 1735. 

Numéro XXXIL 

Déclaration du même portant per- 
miflîon à toutes perfonnes de cultiver 
à leur profit les terres que les proprié- 
taires auroient négligé d'enfemencer. 
Verfailles, n Juin 1709. 

Art. 3. Tous propriétaires de terres 
labourables qui en jouîfïent par leurs 
mains , & pareillement tous fermiers 
conventionnels ou judiciaires , feront 
tenus dans huitaine du jour de la pu- 
blication de notre préfente Déclaration 
dans chaque Bailliage ou Sénéchjulfèe 
de notre Royaume , de déclarer au 
Greffe de la Juftice ordinaire du fieu, 
s'ils entendent faire cultiver & enfe- 
mencer leurs terres , & de commencer à 
les faire labourer dans la huitaine fuî- 
vante ^ finon & à faute par eux de le 
faire dans ïedit temps , permettons à 
toutes fortes de perfonnes de faire don- 
ner les façons néceflairesauxdîtes terres, 
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pour les fèmer en bled , dans k failbil 

convenable. 

Numéro XX XIIL 

Nota. On croît devoir expofer îcî, 
le foin pardculier que les Souverains 
ont eu dans les dîflFérents temps, d'em- 
pêcher la faifîe des beftîaux, dans les 
campagnes, même pour le paiement 
de leurs propres deniers. 

Edit de Louis X , profcrîvant les in- 
cendies dans la Bourgogne , & l'enlève- 
ment des animaux : 1 1 Novembre 1 3 1 ?• 

Table chron. des Or^onn, page m. 

Edit de Charles IX, portant jfùr- 
fëance de trois ans, aux laboureurs pour 

{)ayer leurs dettes, avec défenfes d'en- 
ever»leurs beftiaux , &c. 

Hmmmt vol. des Ord. de Charles IX. cotté z 
E , fol. 264. 

Êdit du même , en exécution de celui 
ci-defïiis. 

Fontanon ^ ùt. 1 , page 1 1^» 

Edit de Henri IV , en 1 590 , portant 

règlement 
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règlement pour les laboureurs cî-devant 
rapporté, no i8, page 314. 

Autre Edît du même Roî , en 1 595 , 
rapporté fous le même n<^ , page 318. 

Edît de Louis X I V , fur les commu- 
nes &: communaux des paroîffès, & 
communautés d'habitants à SaintGer- 
maîn-en-Layé ^ en Avril j 667. 

Traité de la Police y liv. l , tii. 1 , pag, 67I.. 

Art. 14. Et defîrant pourvoir d k 
confervation des beftiaux , nous avons 
fait comme nous faifons, très-exprefïes 
inhibitions & defFenfes à tous Huîflîers & 
Sergents de prendre pendant le temps de 
4 années par voie de laifie , ni de vendre 
aucuns beftiaux , foit par debtes de com- 
munauté ou particulière, à peine d*în- 
terdîâion de leurs charges , trois mille 
livres d'amende , applicable moitié â 
nous & l'autre moitié à la partie, & 
de tous dépens , dommages & intérêts. 

Déclaration du même , prorogeant 
pour 6 années la deflFenfe ci-deffîis , de 
laîfir les beftiaux i Vcrfailles 2 j Janvier 

XÔJÏ. 

Y 
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QuaioriUme vol. des Ord. de Louis XIV y cottl 
3.7 y fol. ^17. 

Déclaration du même , accordant 
un nouveau délai de bans aux labou- 
reurs & communautés pour acquitter 
leurs debtes , avec deflfenfe de faifir leurs 
beftiaux pendant ce temps : Paris , der- 
nier Janvier 1678. 

Dix-neuvième vol. des Ord. de Louis XIV ^ cotU 
4 Z? , fol. 301. 

Déclaration du même , deffendant 
de faifir les beftiaux dans le Languedoc 
pendant dix ans, 18 Janvier 1682. 

Vingt-deuxième voL des Ord. de Louis XI V^ 
cotte 4 G , foL 59. 

Déclaration du même, portant pareille 
deftenfe dans tout le Royaume , pour 
bans , commençant à l'expiration du 
dernier délai. A Verfailles 10 Janvier 
1690. 

Trentième vol. des Ord. de Louis XIV y cotte 
4 P^fol. 41- 

Déclaration du même , portant nou- 
veau délai pour 6 ans , à Fontainebleau 
29 Odobre 1701. 
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Quaranu^cttxicmc vol. des Ord. de Loub XIF9 
cotti 5 D^fol. 10. 

Déclaration du même, portant autre 
délai pour 6 années , à commencer du 
premier Janvier 1708. 

Numéro XXXIV. 

« 

E4it de Juin 1769, regiftré au Par- 
lement de Metz le 6 Juillet fuîvant , 
portant perimflîon aux habitants dé la 
Province des trois Evêchés , de parta- 
ger leurs communaux , par portions 
égales , entre tous \t,s, chefs de ménages, 
pour les mettre en telle forte de produit 
que chacun avifera , contenant huit ar- 
ticles. 

Imprimé à Mets chc[ Colignon. 

Par le premier Sa Majefté permet à 
toutes les communautés , de partager 
entre tous les ménages exîftants , & par 
portions égales tirées au fort , la tota* 
lité , ou feulement partie de leurs com- 
munaux, terres, prés, pâtis, landes ou 
friches. 

Par le fécond, il eft dit que les dé- 

Yij 
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libérations àts communautés feront ar-- 
rétées en une aflemblée convoquée ré- 
gulièrement, 6i reçue par un Officier 
public , & que le nombre des voix né- 
ceflàires pour établir une délibération, 
fera des deux tiers au moins des habi- 
tants. 

Le troîfîeme veut que les parts fbîent 
indîvifibles &: inaliénables , & qu'elles 
ne puifïcnt être faifîes par aucun créan- 
cier 3 mais feulement les fruits , en fïxi- 
vant les formes ordinaires. 

Il eft ftatué par le quatrième qu'au- 
cune perfonne non domiciliée dans le 
lieu, ne'poura pofleder une part^ &: 
qu'aucun habitant , ne poura en avoir 
deux: que les parts qui deviendront fur- 
numéraires, feront affermées au profit 
commun des* habitants , jufqu'àceque 
de noiiveaux ménages qui n'en auroient 
point , veuillent s'en mettre en pofTef^ 
lion. 

Le cinquième contient que toutes les 
parts feront héréditaires en ligne direâe 
leulement , & que celles qui tomberont 
en ligne collatérale, ou qui deviendront 
vaquantes par tous autres moyens , 
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pafferont aux plus anciens mariés de la 
communauté 5 qui n'en auroient point 
encore 5 ou qu'elles feront afFermées , 
comme il a été dit cî-deflRis* 

Le (îxîeme article accorde aux pof- 
fefleurs la liberté de difpofer de leur 
part en faveur d'un de leurs enfants & 
non d'autres , & dit que dans le cas où 
ils n'en auroient pas dîfpofé, elle paflera 
à Taîné des enfants demeurant dans le 
lieu, ou y venant demeurer , fans aucu- 
ne divifion. 

Le feptieme a pour objet la variété 
des^ droits des Seigneurs , ic pour y 
obvier , elle admet tous les Seigneurs 
îndiftindement dans le cas où ils le delî- 
reroient, à prélever par la voie du fort, 
à leur profit, le tiers àts communaux, 
dont le partage fei»a demandé , à la 
charge par eux de remettre aux com- 
munautés, la totalité des cens, redevan- 
ces , preftations ou fervitudes, qui pou- 
roient leur être dus à caufe des biens 
communs. 

Enfin par le huitième Sa Majefté 
pour encourager d'autant plus des par^ 
tages dont il doit réfultcr les plus grands 

Yiîj 
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avantages pour les habitants , & même 
pour TEtat en général , étend fur les 
communes partagées, toutes les exemp- 
tions d'împofitîons royales , &c. por- 
tées aux articles 5 &6 de la Déclara- 
tion du 13 Août 1766, donnée en fa- 
veur de ceux qui défricheroient des ter- 
res incultes. 

Numéro XXXV. 

Le Gouvernement Anglois a permît 
depuis plufîeurs années, le partage des 
communes dans quelques provinces de 
TAngleterre , par un Bill , long-temps 
foUicîté par le peuple. 

Llmpératrice Reine de Hongrie âc 
de Bohême , a accordé en 1 767 , aux 
vœux réitérés de (ts fujets de la Bafle- 
Autriche , la liberté de partager leui:s 
communaux. 

Numéro XXXV L 

Sur les Biens que les villes Romaines 
pojfédoient en commun. 

Cod. Thiodof. tit. 3 ^ are. i. 
Imperator Julianus A. fecundo PP. 
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poft alîa Jul. Apoftat. pofleflîones pu- 
blîcas , Civitatîbus jubemus reftkuî , ita 
ut juûîs arftimationîbus locentur , quô 
cundarum p.oflît civîtatum reparatîo 
procurarî. 

PP. id. Mare. Confiant. Mamerdno & Nevita 
Caff. -^61. 

N u M i R o X X X V I I. 

Sur les coutumes & ufages confirmés aux 
Efpagnols fugitifs ^ venus en France. 

Balu^e tit. I. 

Prceceptum confirmation îs pro Hîfpa- 
nîs , &c. Datum apud Tholofam anno 
Chrifti844. 

Cap. 8 Sed lîceat ek îpfas xos 

çMsxi tranguHiîtate pacis tcnere & poffi- 
-dere, & fecundùm antiquam confwetu- 
dinem , ubique pafcua habere , & ligna 
cîedere , &: aquarum dudus , pra fua 
neceflîtate, ubicumque pervenire potue- 
riot, nemîne contradicentCvjuxta prii^ 
.cum morem, femper^deducere. 
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Numéro XXXVIII. 

Coutumes & privilèges de la ville de BimrgeSy 

portant aaolition de quelques mauvais 

ufagesf par Louis f^Il ^ en 1 145. 

Suouffcy prtmurvoL pag-^ p. 

LUDOVICUS, &c. auî à Bituris ve- 
nîens genîtor venerancte mémorial Lu- 
dovîcu$ , pravas quafHam confuetudî- 
nes , quœ îbî tenebantur y Bituricenfîs 
tam clerî , quàm populi fubmîiïîs precî- 
bus , exhortatus Confîlio Volgrinî , 
tune temporîs Archiepîfcopî , pro ame- 
lîoratîone pra^didje civitacis , benîgnÎ7 
tate regîarelaxare , & emcndare curavît: 
cujus nos îoftîtutîonî per omnia faven- 
dum eflè cenfentes , emendatas à patxe 
noftro confuecudines, pari indulgentia 
reformamus, & Regîa^ confîrmacîonis 
manfuris in perpetuum apicibus , anno- 
tamus > erant autem confuetui^es, quas 
îpfe pater nofter dimifit, &emendavit, 
bujumiodi. 

Prcepofitiu urbîs pra^fcripta^ fîve vîge- 
rîus aliquem hominem ad lemandabac^ 
& dîcebat : Mandavî te ad me , & con- 
tempiîftl venire 5 fac mibî reâ:ura de deP 
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peau. Hanc autem confuetudînem fie 
pater meus emendavîc, prsecîpîens ut fi 
ille negare potuerît , per unum planum 
facramentum , tranfeat , & pro defpeéhi 
alîquo , duellum faciat , ficut antea fo- 
lebat. 

Prava rurfus confuecudo Bîturîs te- 
nebatur in fide juflorîbus, quod fidejuflo- 
ris fui vadîmonîum capcre fine confenfu 
prsepofîti feu vîgcrîî , nullus audebat. 
De quo pra^ceptum eft ab îpfo , ut qui* 
cumque fîdejuflbrcm habu^rît fine cla- 
more alîquo ad prsepofîtum five vîge- 
rîum fado ^ vadimonium quîs fecurè 
capiat. 

Pr^eterea pra^pofitus aut vigerîi maftivas 
hofpîtîa capere confueverant, in fépte- 
na s fed hanc confuetudûiem excepîc 
penitus & dimîfît. 

Emendavît quoque quod în una qui- 
que vîgerîa erant plures vîgeriî, fta- 
tuens utJn- una quacumque vîgerîa, 
unus tantùm vîgerîus habeatur. 

Pracpdïîtus autem atque vîgerîus quo- 
tiefcumque volebanthalbannum fubmo- 
vebant , & vîUanos îtît redimere coer- 
cebant 5 de quo quoque prseçeptum ab 
îpfo eft, ut îUaredemptîo nalbannî rema- 
Beat , Se halbannum tamen ter in anno 
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fiât , teripîno competentî , fine omnî 
redemptîone , ruftîcî fua negotîa amic- 
tant, & hoc confîiîo bonorum virorum 
îp/îus cîvitati$. 

De bobus avitem , in quibus jnaftîvas 
accipîmus , ftatutum ab ipfo eft ^ ut qui- 
cumque bovem, poil feâum Jfandi Mi- 
chaelts acc^erit , ufque in fequentes 
méfies maftiyam nulia.tcûius reddac. 

Per harum itaque .dimîffioaiem prava- 
rum confuetudinum, omnes vîUani con- 
fuetudînarîî , qui per.fe funt & familiaiii 
tenent, cortajlum unumfrumenti, Régime 
majeftati annuatim perfolvere firmaye- 
runt 5 pro divifione verô quarrorum , 
de uno quoque bove rufticorum con- 
. fuetudînariorum , quartallum /îmiliter 
unumfruraentî,&deuao quoque xuftico 
confuetudinario , ordeî mînam unarn , 
de foflbrîbus autem quartallum unum , 
quod fervientes Jbabere folebant. 

Porro de his maftîvis , pra^ceptum eft 
ut ad juftam mînam , prsefatae civicatis 
reddantur. Statutum vero à pâtre noftro 
eft , ut quîcumque ad urbem yeneriat^ 
& îbi ftare , vel res iûas commendai;e 
voluerint, îpfis cum rébus fuis, in eundo 
&re deundo fint fecuri 5 & fi eorum do- 
minium vel .caftrum undè venerint cum 
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regîa poteftate malè fueiint , mhîl eis 
nocebit. QuDd fî înfrà urbem aliquîd 
forî fecerînt , pfo laude Baranum îpfius 
cîvîtatîs èmendabunt , jBc res fuas quo 
voluerint , afportent, 

Quîcumque verô ad mercatum ve- 
nerînt, în venîendo , & redeundo,faIvî ' 
fînt & fecuri. 

Extraneîs verô qui Bîturîs venerînt , 
& ibi fe ie îedîficaverint , & Regnî fucr- 
rînt , bona fua parentibus dîmîttere ' 
lîcebit. 

Hiec igîtur omnia , fîcut fiipèrâùs pa- 
tentur explîcata , & à pâtre noftro coo- 
cefla funt, îta nos.quoque concedîmus 
:& mttcuritatc Regîa connrmamuis. Quod 
lUt ratum, &c. Adum apud Lorfiacum 

4inno Dominî 1145^ Regnî iHpftri 8, 

* 

Privilèges de la ville de Grçnade \jpfirJeanI 
ou Jtan II ^ donnés en Décembre i^.yo. 

Trifor des Chartres, Reg. 80. 

AftT. I. Videlicet quod per Bomî- 
nuîn noftrum Francorum Regem vel 
fucceflbres fuos , non £at în dîâa villa , 
taillia * albergada, quefta § ne,c recîpîet ♦Droit 
îbi Domîniw Rex nofter mutuum, nifî *J%ribui 
gratis t fibî mutuajre voluerint habkar uîrtmSS! 
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tores , nec generaliter in aliîs vîUîs Do- 
mini noftri Régis. 

Art. 2. Quod habitâtores dîébc vïXhc 
& diftridûs & în pofterum habitaturî 
poflerit vendere , dare , alienare , omnia 
bona fua mobila & immobîlia, cui vo- 
liierint : excepto quod îmmobilia, non 
poflînt alienare Ecclefiic , Reiigîofîs 
perfbnis^ Militibus, nifi falvo jureDo- 
minôrum à quibîis res in feodum tene- 
buntur. 

Art. 3. Quod habitatores dida^ villas 
poflînt filias fuas libère & ubi voluerint, 
maritare,& filiosfuos ad Clericatus or- 
dînem facere promoveri. 

Art. 4. Quod Dominus nofter Rex 
vel Bajulus cjus non capient aliquem 
habitantem dictas villas , vel vîm infe- 
Tent , vel feifiant bona fua diim tamen 
velit , & fîde jubeat ftare îteni , nifi pro 
murtro , vel morte liominis , vel plaga 
mortifçra , vel alio crimine , quo cor- 
pus fuum vel bona fua Domino noftro 
Régi dèbeant effe incurfa , vel nifi pro 
fore fadis in Dominum noftrum Re- 
gem , vel in gentes fuas. 

Art. 5. Quod ad quasftionem feu cla- 
morem alterius non mandabitur nec 
citabitur aliquis hàbitator didas villas ^ 
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i^ noftiî Régis, 

Dumini noftrî 

cxtrd honorera 

-i: faâ.a fuerunt, 

rc fie pertînentiis 

i res comeftitiles 
:iverit^voIadlia, 
na, pira^ & con- 
a "^ in dida villa, * deoîb 

is habitans in dicta 
1 ipik villa , & ejus 
quam emat vel ten- 
ta , feu pertinenciis 
vpriûs die forî alio, 

' imque în dicta villa 
.va habitare ^ S: man- 
Uc liber ficuc aliî tiabî- 
•ra'judiciumalterius fieri 

. . Et de rébus emptîs & 
bkatorîbus dictt villa!, niliil 
emptore pro leuda* 

tartre tomimt 45 articles ^ dont 
jôtu dt Police ^ i/ tous très-avan-- 
imbumits^ 
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Numéro XXXIX. 

De la privation du droit de commune y 

Ordonnance de Philippe de Valois en 

133 1 pour la Ville de Laon^ 

Ordiiu anàq. vol. A^ foL 3. 

Philippe , &c. favoir faifbnS que 
comme nous confidérants que la com- 
mune jadis de Laon pour certains 
racffêts & çxccs notoires , énormes & 
déteftables , auroît été ôtée & abbatue 
pour toujours , par Arrêt de la Cour de 
notre très-cher Seigneur & oncle le Roi 
Philippe le Bel , confirmé & approuvé 

f>ar nos très-chers Seigneurs les Rois PW- 
îppe & Charles , dont Dieu ait les 
âmes , par grant délibération de notre 
Confeil , avons ordonné que jamais 
commune , Corps , Collèges , Efchevi- 
nage , Maire , Juré ou aucun autre état 
ou figne à ce appartenant , ne foîenc 
inftitués ou établis à Laon. 

Numéro XXX X. 

Ordonnance ginérah pour les communes 
de toutes les bonnes Villes du Royaume. 

Par Louis IX^ vers tan ix^S. La Tkaumitff\ 
Art. i.Nous ordonnons que tuîtlî 
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màycur de France foient fait lé lende- 
main de la Fête Saint Simon & Saint 
Jude. 

2. De rechef nous Ordenons que lî 
noviau Maire & lî Viez & 4 des Preu- 
dhoms de la Ville , des quiex 4 , li uns , 
ou lis deux , qui auront re^u ou dépandu 
cette année , \ts biens de la Ville , vieg- 
nent à Paris à nos gens , aux odaves 
de la Saint Martin en fuivant , pour 
rendre compte de leur recepte , & de 
leurs dépens. 

3. De rechief nous ordenoils & def- 
fendons fur corps & fur avoir à nos 
quemunes & à nos bonnes Villes , que 
il ne prêtent, ne ne doivent ^ nulle 
manière de prêt , ne de don , for vin 
en potz ou en bariz, fans notre con- 
gîé. 

4. De rechief nous ordenons que 
nulle Ville de quemurie combien que 
elle fbjt grant , n*aille ne ne vienne à 
court , ne ailleurs , pour \ts befoîngs 
delà Ville, for que li Maires, ou celui 
qui fera en lieu de lui ^ ne ne puifTe 
amener avec li for que deux compagnons 
tant feulement , & le Clerc de la Ville, 
& un pour parler , fe meftier en aura , 
ne ne puiiTe aller ne venir li Maires, 



À 
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ou celui qui fera en (on lîea, ne fês 
compagnons, à plus de cheveanx & de 
gens , que il îroient pour leurs propres 
be/b^es. ^ 

5. De rechief nous ordenons , que 
cil qui font les dépens en nos bon- 
nes Villes , & qui font les payements 
& les emprunts , que il ne retiennent 
nuls des deniers de la Ville par de- 
vers eulx , for que cil qui font les 
dépens , & cil n'en ayent enfëmble 

J>lu5 de lo livres : mes les deniers de 
a Ville foîent gardés en la huche coat- 
mune de la Vîfîe , &c. 

Numéro XXXXL 



AffranchiffemcTUs de la KdU & territoire de 
Coucy^par Anguerrans , en Novembre 
1368. 

Karolus, &c* 
A tous ceulx qui ces préfentes Let- 
tres verront ou orront , Enguerrans , 
Sire de Coucy ^ Comtes de Solfions & 
de Bedefort, Salut, Conune par le 
général coutume & ufaîge de notre 
baronnîe & terre de Coucy , toutes per- 
fbnnes qui y viennent & auffi qui y 
demoureront , font nos hommes & 

fomes 



. Pièces Juflijicativcst 353 

femés de morte-main , & de four ma^ 
rïagé, toutefois que le cas y efciiet, (e 
lez didbes perfonnes ne font Clercs oU 
Nobles h excepte aulcuns qui font tenus 
de nous en foy & hotnmage, & aul- 
cuns autres. Lefquelles perfonnes en 
allant demoilrer hors de notre dîde 
terre , en certain, lieux , fe afFrançhîflent 
/ans notre congîé , & puet aiFraqchîi* 
toutefois que il leur plaît 5 6c pouif 
liàine d^icelle fervitute, plufieures per- 
fonnes délaiflent à démourer en notre- 
dicte terre, & par ce effc ^demeure icel- 
le terre eq grant partie non cultivée -^ 
non labourée , 6c en riez , pourquoi 
notredide terre en eftgrandement moins 
vallable, & pour icçlle. fervltute def- 
truir'e & mettre au néant , put ou temps 
palïe nos devanciers Seigneurs de Cou^ 
cy y &c par efpecîal notre très-chier &q 
amé père dont Dieu ait Tame,, été re- 
quis de par les habîtans pour le tems 
enladide terre , en offrait par iceulx, 
certaine revenue perpétuelle ^ fui? la-* 
quelle chefe , notre dît père dont Dieu 
ait Tame , eut grand Confeil , éc païf 
plusieurs délais , par lequel grant 6c bon 
Cônfeîl il trouva que c'eftoit gTantç-^ 
ment fez profits de détruire 6c mettre 

Z 
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au néant , ladîdc coutume , en prenant 
le profit à lui offert 3 lequel notreiiît 
père, dont Dieux ait Tame, avant que 
il peuft accomplir ladide Requeftes , al- 
la de vie à tréfpaflèment : des que les 
chofes nous feumes deveny^ en aaige, 
& que nous avons joi plainement de 
notre dide terre , les habitans de nos 
villes de notredide terre , font venus 
plufieurs fois pardevers nous , en nous 
requérant que ladide coutume & ufaige 
voulîffions détruire & mettre au néant , 
& notre dicte terre & ville , tous \ts 
habitans préfens & avenir demourans en 
îcelles , af&anchir defdides fervîtutes , 
& autres perfonnellesquelconques^àtou- 
jours perpétuellement en nous oflSrant 
de chacune defdictes villes , ou pour la 
plus grande partie defdictes villes, cer- 
taine rente & revenue d'argent perpé- 
tuelle , pour nous , nos fucceflfeurs per- 
pétuellement à toujours, c'eftàfçavoir 
pour Couci la Ville , & Its habitans 
aicelle , 10 liv. parilîs i pour la ville de 
Fraines , & les habitans d*icelle , 14 fols 
parîfîs, &c. 

Ici font \ts noms de dîx-fept 

YÎii^$ ou villages. 



Pièces Juflificativcs. 355 

Item pour les villes de VaudçfTpn , 
de Pont-Saînt-Marc & de Marcuil, n'elt 
à nous aucun accroiflemenj de rçpte 
offert, pour ce qu'elles font affés ou 
trop chargées de rentes que elks nous 
doivent d'ancienneté , &c. 

Sachent tuit , quq n^us qui avons eu 
meure & grand délibération aux chofes 
deflus didés , bien aflerténés de nos 
droits & prouffits ^ ladîcte cout,mi;ie.& 
ufaî^e , en tant cohime en nous ,è{l ^ 
détriiîfons & mettons ^u néant perpé- 
tuellement , & à toujours/ & toutes hoï^ 
dictes villes ainlî nommées, étant en 
notre haulte Juftîce &-®ômaîrte^, 6f 
tom leshabitans detnftlifâps en'îeéllesi ; 
& tous ce^ax qui ont Wmi^s avënii y dei 
moureront ou venront ^demourei^'^, ttbxii 
franchifTons du tout^ de "toutes' mortel 
mains , & four mariage , & leur donnons 
pleine & entière franehife & à^^hacun 
d'eulx jlerpétuellemettt & à tôû^Uî^s-; 
tant pour être clercs , comme pour avoir 
' tous autres états de franchifc , fafts rete- 
nir à nous ferviçute ne -puiflTance de 
acquérir fervitute aucune mr eulx, ne 
aucun d'eulx, au tems préfçnt, ne^-où 
temps avenir, ne à nos hoirs ne fuccef- 
feurs .... en retenant d no,us ledit profit 

Zij " 
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6 rente perpétuelle à nous offert , &c. 

NuMiRaXLII. 

Des cens impofés non - feulement fur Us 

terres ^ mais furies maifons , & même 

fur Us perfonnes: 

Sccou[[c Tom. II L 

GtTiLL AU ME V , Seigneur de Lînîeres 
en 1 168 , accorda la liberté à îts fujets, 
'& leur concéda ou confirma le droit 
àCufaige , en ces termes : 

Concedimus quod didi Burgenfês 
bab^saot ufagium plénum & liberwn^ 
ram pro fe quam pro anîmalibus, iti 
\>QXXQ de preveria & in bofto de liniertis> 
ad gaiçfaciendum 5c ad a^dificandiim , & 
ad fuam voluntatem plenarîe f^ciendam, 
& ûrniliter ufagium .in aquîs qux vo- 
cantur aqua^ mortua: în toto Dominîo 
de Luiieriis. 

Item danjus & concedimus eîfHem • 
Burgenfîbus, paturagîum in infula de 
•Linieïiîs , omnibus animalibus fuis & 
omni tempore. 

- Anmiâtim hàbeam in una quoque 
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domo , îgne intiis exîftente, unum.fex- 
tarîum avense , & 1 1 d'*^*- in uno quo- 
que.quarcerîo pratorum, vel vînearum , 
12 denar. in uno quoque dolîo plèno 
vînitam parvQ quam magno , unum 
fextarium vinî. 

Privilèges de la ville de Lury , par Hervé 
^ eniii}. 

Suoujfc^ de. 3 , pag. 8o* 

Art. 7, Homines de Franchîfîared- 
dent cenfiis , & reddibitionfô terrarum , 
i]Jl5 de quibus terras tcnent , flcuti de- 
bent. 

AffranchiJJemem de celles en Berry ^ par 
Robert de. Courtfinaj. 

Secoujfc y ///. 3 , pag. 83» 

Ego ^pbçrtifs de Couftepay, Domî- 

nus de Cellîs quod homînibus 

comnioraotîbus apud CeUas , tamen 
conceflî libeçtatem. 

Quod quîcumque în Parrochîa Cel- 
lenfî donfmni llabçbk , pro domo fua 
dabît unium fextarium, avenue, ir denar. 
ufualîs moneç* ^ &; duas gallînas. 

Z îij 
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ront , cuirrpnt , truilleront , à autres 
molîns , fours , & treuls , que aux nôtres ^ 
iê n'étoit par le défaut defdics molins. 

Art. 1 6. Item lidit habitant doîent 
maintenir leurs niurs , leurs clpufons , 
tant réparations de fouflès comme re- 
ferions de mnrs, & doivent gaitier &: 
efchargaitier ladite ville toutes fois que 
rneftier feroit : & nous pour nous &: nos 
hoirs donnons audit habitant licence , 
& autorité de panre boîz en nos boi^ 
d'Ourmoy & autres parts pour faire lef- 
dites cloufons , fans ce qu'ils y puiilent 
allet pour aucune autre cauteille. 

2 p. En temps de vendanges , nous 
devroit chacun feux , un vendangeur 
poi^r vendanger nos vignes' de Join- 
ville; 

21. ^tem lidît habitants qui ont ou 
orront efplois de cherues en ladite 
Ville , nous denront ppur chacun eA 
ploît, trois cor^fées de charues , Tun 
pour aîdier à faire notre bonneret de 
JoinvîUe 5 c*eft à fçavoir au temps de 
Ibrnbrer , en vaing & en tremoix , & eP 
. 4içe$ courvées , le jour queles feroM 
en nos çeuvresy tanc en méfions, en 
Içr^irons 4e fpmijref . comme •4'*UtrQ 
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temps , nous leur devons donner à 
manger & à boire. 

22. Icem,lidît habitant qui ont ou 
aurront charroy nous devront Aacun 
une voiture pour cKerroyer nos bleds, 
une autre pour cherroyer nos avoines , 
une autre pour cherroyer nos fôînsi 
dudît Bonneret, aux faiions. 

2 3,.Iteni, chacun hernoisdechevçaux 
nous deyroît amener une chartée de 
loîgnes une fois Tan , prîfe en nos bois 
de JoinvîÙe, pour faire notre loignîer 
à nouvel. 

Numéro X L V. 

D^s banalités confirvées y à la foUicitation 
des habitants. 

Les habitants de Villefranche affran- 
chis par Archambault de Bourboi;i ^ 
demandèrent la confervation du four 
banale en 1 136. 

Art. I. Furops retînuerunc l^bi, ut 
fextarlus annonœ coqueretur piro, un,o 
denario , exceptis lignis ,^^ roeircedç 
fornerii & leiHaannonat , ^ f^Hs^î, more 
Siîvjqiacçnfî, 
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Numéro XLVI. 

Cette prétention a occafionné les plus 
grands troubles dans plufieurs provinces, 
& particulièrement dans la Bretagne^mê- 
me depuis peu d'années. Malgré TEdit de 
15(37, donné fpécialement pour cette 
province, quelques Seigneurs ont pré- 
tendu que la coutume n'admettant 
point nommément des droits de com- 
munes aux habitants , les terreins dont 
Its communautés jouîflent , quoique 
de temps immémorial , & que toujours 
on les ait appelles communes , doivent . 
appartenir en entier aux Seigneurs. 

On a vu au chapitre X I que près 
de 400 coutumes font reftées dans le 
filence fur ces biens , quoique les con- 
trées qu'elles régiflent en contiennent de 
très-étendus. Tous les Tribunaux ont 
admis , même fous les coutumes \ts plu$ 
féveres à cet égard , qu une jojaiiïance 
immémoriale &: paifîble tcnoit Heu 
de titres, & fe font fondés fur ce que 
prefque tous les titres des communautés 
ont été enlevés ou détruits. 

Si le principe fingulîer de ces Sei- 
neurs étoit admis , & que fous les cou- 
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tûmes qui n'ont point difpofé fur les 
communaux & uiages , tous les biens 
dont les habitants ne produiroient pas 
les titres , fuflent réunis à leurs domai- 
nes y comme terres vagues , que devien- 
droient plufîeurs milliorts de familles 
accablés de mifere , & qu'une meilleure 
manière de jouir de ces biens, feroit 
fiibfîfter fî facilement. 

Que deviendroient une grande partie 
de cts Seigneurs eux-mêmes , fî le Roi , 
Seigneur univerfel de tout fon Royau- 
me , exigeoît d'eux les titres de toutes 
leurs poueffions, pour réunir au Domaine 
de la Couronne toutes celles dont ils 
n'en produiroient point. 

Ils pofTédent parce qu'ils poflTédent , 
& les habitants ont un droit égal à 
réclamer cette maxime fi fage , qui feule 
peut maintenir l'ordre & la tranquillité 
parmi tous les citoyens. 

Numéro XLVIL 

Réferve du droit de pâture par U Seigneur 
de Querieu , dans les ufages de Jes 
habitants. ' 

Titre original communiqm par le Seigneur. 

A tous ceux qui ces préfentçs Let- 
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très vexyont ou orront , Ifaac Sire de 
Giierîeu, de Gaerîeflan&desDevîettc, 
Chevalier, SalùT: Comme nos hom- 
iwts & habitants de notre ville de 
Guerîeu fefuflerit à nousdolus& com- 
plaînts , de pour ce que nous euirnç 
cnvcy^'é & envoyefmes de jour en jour 
nos bêtes à cornes, cauvalle & autre, 
&: aufly les hètts fambaules de aucuns 
nos ferviteurs & maifnyers demeurants 
à notre Hôtel de Guerieu & ailleurs, 
& pareillement les bêtes de nos Baillis 
& gens Lieutenant, gens & Officiers 
en no Mairies fîtués & étants defleure 
Guerieu ainfî qu'il s'étendent de fî i 
Boufencourt, pour ce que ils difpient 
&: dient que nos ne poyemmes, & de- 
vieme ainfi faire , coxifideré certain 
lettre renonchié à aulx, y a ja grant 
temps à Potain Seigneur de Guerieu 
notre devanchier , par lefquels il apert 
& font apparoir que cedît Seigneur 
no devanchier vault & oclroye que nof- 
dits hommes & le communauté de no- 
tredite Ville euflè & tient depuis lors 
en avant, héritablçment& perpétuelle- 
ment leur réferve en tous lefdits Mares , 
pour foîhcr à k famille fans fener & 
fans navel, fauf& rctenij pour leiHits 
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seigneurs & (ts fuccelTeurs , les pef- 
guerîe lé rofoî d'îceluî mares , avec aul- 
cuns ufes, defclarées plus à plain efclîtes 
Lettres , & pour ce ne doîÔènt nofdits 
hommes être grevés , & que nous fai- 
fbîemmes & allîemes contre le. teneur 
defdîtes Lettres en leur préjudices Ô5 
de ladite communité , en requérant à 
nous come à leur bon ^ rédoupté & 
aimé Seigneur , que de plus ainfy faire 
ou faire faire nous vaulfifîîons cheiTér 
& déporter & eux reftituer & reftablir 
de ce que fait ou fait faire advenir par 
les temps & mifès pafTées que nous en- 
voyemcs efHits mares bêtes à cornes ^ 
cavalle & autre , aultrement que. celle 
de nous. A quoi nous déifions & euf-, 
fons intention de dire & maintenir au 
contraire , & que nous k poyemes & 
devieme ainfy faire , & avo^ . droit 
& faîfîne , en eftîemes de temps fouffi- 
fant, & valable par nous & nos devan- 
chiers, fâchent- tout que noiM, entendu 
la Requête de nos hommes Icfquels 
nous & nos devanchiérs avons ,voIu 
de tput temps & volons encore être 
tenus & maintenus & gardés, en^ leurs 
droits , liberté,^ paix , efquiver i mu- 
tier de plaid , « deftric,avoir à l'en- 
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force & robeure & vertu en tôu que 
elle contiennent & en ce tenir, entrete- 
nir & accomplir, pour rendre tous coux, 
frais & dépens, dommages & intérêts, 
par défaut des cofès diâes ou de aul- 
cune d*icèlles non être tenu ou accom- 
pli y féroîent fait ou mis , avons nous 
obligés tous nos biens & de nos hoirs , 
meubles , immeubles , catheux & héri- 
tages préfens & avenir , pour être prins , 
levés , vendus & adenierés jufques à Tac- 
compMèment que ce que dîcl eft. 
En témoing de ce , nous avons mis 
notre fcel a ces préfentes Lettres qui 
furent faîtes & expédiées le vingt -cin- 
quième jour du mois d*Avril de Tan 

Numéro X L V I 1 1. 

Charire de toncejjion de commune à la Taille 
de Bulles y far Louis VII en ïlSo. 

Phu originale produiu au procès pour Us com* 
. muîumx de cette Filk. 

în nomine Sanàe & îndividue Tri- 
nîtatîs. 

Ego iLûdovîcus, Dei graria , Franco- 
rum'Re^r^ omnibus fîdelibus noftris, tam 

prefentibus 
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prefentibus quam futurîs ^ notum fie 
quod. 

Ego Guilielmus de Morlot/^iîxierr 
truda uxor mea , & Regraldus filial 
meus, & ego Robertus de Contiaco. Do- 
minas de villa Bulle, & nepptes mçï 
vîdeiicet ManafTes & Johannes ^ talena 
dide ville de BuUa conce4iniVs Ûb.ei;- 
tatem in perpetuum^ qaam habitatôres 
ville de Chambleîa , & omnibus habita-^ 
tôribus prcfentibus , necnon &: iti/u- 
turum venientibus in predida ^commu- 
nia de BuUeia. Fîdeliter & pra bôpis 
ufagiis & pro bonis coftumiis, falv^a- fide 
noftra , & reddiçibus noftris Ôcjure yaflar 
lorum noftromm. 

ZéU /ranchife efl ainjî limitée. . 

• ...Verô donamu5 ufque ad vallèm 
de Rocq , per Sandum Rimôldum , 
ufque ad fontes de Revoris^Si per vàilem 
Dortnes, ufque ad monafteriam Naràftî, 
&inde ufque ad Furnival, & hinc ufqiie 
. ad vallum Plaftri , redeundo per Bâifîs 
ad .predidam vallem de Rocq , fàlvo 
jure mîlitum & omnia fore fada infri 
liane banliara*.&c. 

Communitas villas de BuUa reddec 
n©bis & heredibus noftris in perpecuum 

Aa 
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8i libras monetac currcntis, de cen6i 
quem pro communia & pro libertate fua 
nobîs debent per annum reddcre s fi non 
rcddîderint y în die fcfto Rémîgiî,de fin- 
gulis vigîntî lîbrîs ^ quînque folîdos 
emendabunt ^ & fuper fingulis diebus 
tiobis reddent. 



Et ctîam reddent omnes habîtatores 
dîâe ville cenfiis de terra. • . . . 

Si terram cœperîmus, pro illa commu- 
tatîone alterius terr^, vel nemorum îUius 
ciijus terra fiierit, talem reddemus & 
de terra communias fi cœperîmus , pro 
commutatione terre vel nemorum fie 
reddemus. 



Suam jufticiamfacîentfecundum fiiam 
deliberationem , & quicumque de com- 
munia obftiterît deuberatîonî , facient 
pares fiiam jufliciam de corpore fiio , 
& de rébus fiiis , & domum locabunt y 
falvis redditibus noftrîs, & qurdquid de 
fore faâis fuis acceperint , ad laudem 
noftram in vUlam firmafidam mttteat» 

FIN, 
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APPROBATION.. 

J*Ai LU, par ordre de Monfeîgneur le Chan- 
celier . un Mamifcrit intitulé : Traité politique 
& économiqtu des Communes , ou Obfervadons , 
é'c. Jy ai reconnu les vues d'un bon Citoyen 
& J'ai cru que cet Ouvrage pouvoit fournir 
des idées utiles à iadmin^ftration. Â Paris '^ 
ce 17 Avril 1770. 

•î/^/2/,MOREAU. - 



PRIVILÉGR DU ROL : 

• 

LOUIS, PAR LA GRACE DB * DhEU , Rot 1>B 
France et de Navarre : A nos Ames & 
F4^ux Confeillers , les Gens 'tenants nos Cours de 
Parlement^ Maître des Requêtes ordinaires de notre 
Hôtel , Grand-Confeil , Prévôt de Paris , Baillis ^ 
Sénéchaux^ leurs Lieutenants Civils, & autres , 
nos Jufticiers qu'il appartiendra: Salut. Notre 
Ame U fieur Ds5Ai'nt\ Libraire i- Psris, Noos a 
fait expofcr , qu*il défireroit faire imprime^ èc donner 
au public , un Ouvrage intitulé : Traité èconomiqu€ 
des Communes y ou Obfervations fur t origine y U dejHr- 
nation & Tétat actuel des^biens communs , & fur Us 
moyens d^en tirer Us ^lus puijfants fccours & Us plus 
durabUs \ s'il Nous plaifoit lui accorder nos Lettres de 
Privilège pour ce néccflaires. A ces causes^ 
voulant favorablement traiter rExpofant , Nous lui 
avons permis & permettons, par ces Prefentcs, de 
faire imprimer ledit Ouvrage autant de fois que bon 
lui femblera , de le vendre , faire vendre & débiter 
par tout notre Royaume pendant le temps de fix 
Mnies confécutivcs j à compter du jour de la date ae^ 



îrcfentes : Faisons diéfenfes à tous Irtpfjmeurî J 
Libraires & autres perfonnes y de quelque qualité & 
Condition qu'elles foient , d*en introduire d'impreflîoii. • 
i^tr<mgère aans aucun lieu de notre obcilfance : com- 
me auffi d'imprimer^ ou faire imprimer, vendre , 
faire vendre, débiter, ni contrefaire ledit Ouvrage, ^ 
ni d'en faire aucuns extraits fous quelque prétexte 
due ce puifle être , fans la permiffion exprelle & par 
ccrit dudit Expofant , ou de ceux qui auront droit de 
lui, à peine de confifcation des Exemplaires contre- 
faits , de trois mille livres d'amende contre chacun 
des contrevenants , dont un tiers à Nous, un tiers à 
l'Hôtel-Dieu de l-aris , & l'autre tiers audit Expo- 
fant, ou à celui qui aura droit de lui, 8c de tous 
dépens , dommages & intérêts $ A la charge que 
ées Préfentes feront enregiftrées tout au long fur le 
Regiftre de la Communauté des Imprimeurs & Li- 
braires de Paris , dans trois mois de la date d'icel- 
les 5 que l'impreflion dudit Ouvrage fera faite dans 
notre Royaume , & non ailleurs 3 en beau papier 8c 
beaux caraâeres, conformément aux Règlements, de 
la Librairie, 6c notamment à celui du dix Avril mil 
fcpt-cent vingt-cinq , à peine de déchéance du préfent 
Privilège j qu'avant de l'expoferen vente, le Manu f- 
crit qui aufi fervi de copie à l'impreflion dud. Ou- 
vrage, fera remis dans le même état où l'Approbation 
y aura été doffnée , es mains de notre très-cher & 
féal Chevalier , Chancelier Garde des Sceaux de 
France , le Sieur de Maupeou : qu'il en fera en- 
fuite^emis deux Exemplaires dans notre Bibliothèque 
publique , un dans celle de notre Château du Lou- 
vre , & un dans celle dudit Sieur de Maupeou : 
le tout à peine de nullité des Préfentes j du contenu 
defquclles vous mandons & enjoignons de faire jouir 
ledit Expofant & fes ayan§ caufes , pleinement & pai- 
fiblenient, fans fouffrir qu'il leur foit fait aucun trou- 
ble ou empêchement. Voulons que la copie de« Pré- 
fentes , qui fera imprimée tout au long , au commen- 
cement ou à la fin dudit Ouvrage, foit tenue pour 
îuement fignifiée , & qu'aux copies collationnces par 
Tua de nos ^od^ 8c |<bi^ ÇtfOUiUcx;^ 9c S^^^ViS^, ^ 
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